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er
 tour de l’élection présidentielle

Notre position, c’est de travailler  
au changement révolutionnaire

Le premier tour des élections 
présidentielles se tiendra le 10 
avril prochain, dans un contexte 

de colères et d’inquiétudes grandis-
santes. 
Elles s’expriment depuis des mois, à 
travers les grèves pour l’augmentation 
des salaires, les mobilisations pour la 
défense des services publics, les  
« marches » et autres mobilisations 
contre les violences et l’impunité 
policières… 
Le déferlement des propos et des 
thèses réactionnaires, racistes, 
islamophobes a pris de l’ampleur. Ces 
idées se sont banalisées dans cette 
campagne électorale où les candidats 
d’extrême droite, de droite ou celui 
du « en même temps », n’ont cessé de 
faire de la surenchère sur les mêmes 
thèmes.

La contestation de la 
société se radicalise
Cette contestation prend pour cible la 
hausse des prix des produits de base 
de l’alimentation, du carburant, de 
l’électricité… et l’enrichissement 
ahurissant des gros actionnaires et de 
la minorité des possédants, profiteurs 
de la crise économique et de la 
guerre. 100 milliards de bénéfices, 
pour les sociétés du CAC 40 ! Pendant 

ce temps, la grande masse d’entre 
nous peine à joindre les deux bouts. 
Les salaires des ouvrier-e-s, des 
employé-e-s, de la masse des 
travailleurs sont insuffisants. Les 
retraites et les minima sociaux sont 
mangés par l’inflation. Les jeunes des 
milieux populaires sont frappées par 
la pauvreté et la précarité. Ceux qui 
poursuivent des études viennent de 
vivre deux années chaotiques durant 
lesquelles les réformes se sont 
poursuivies pour détruire le système 
éducatif. Les jeunes sans qualification 
n’ont pour avenir qu’un emploi chez 
Uber ou autre Deliveroo. Les apprentis 
sont préparés à être de la chair à 
profit pour les patrons. Quant au 
système de santé, il ne « tient » que 
grâce aux personnels. La fermeture de 
services, d’hôpitaux se poursuit et les 
« désert médicaux » s’étendent dans 
les banlieues, les villes et les villages. 
La réponse à la crise environnementale, 
ce sont plus de centrales nucléaires, 
pour plus de voitures électriques et 
plus de marchés pour les géants du 
numérique et de l’informatique… et 
encore plus de profits ! 
A cela, il faut ajouter la montée des 
tensions, avec la guerre en Ukraine, 
qui met face à face les puissances 
impérialistes : la Russie et les USA et 
leurs alliés de l’Otan, dont 

l’impérialisme français est l’un des 
membres. Tous font déjà payer cette 
guerre aux peuples ; ceux d’Ukraine, 
mais aussi de Russie, des pays 
d’Europe et même au-delà, à travers 
la hausse des prix du gaz, du pétrole, 
de la farine… Les famines sont déjà 
annoncées dans plusieurs pays 
d’Afrique. 

Ce système est à bout 
de souffle
Notre parti pose la question de la 
nécessité d’une rupture 
révolutionnaire avec ce système 
capitaliste impérialiste, dont 
l’impérialisme français est un maillon. 
Certes, ce n’est pas le plus « puissant », 
comparativement aux grandes 
puissances impérialistes (USA, Chine, 
Russie…), mais il tient à conserver 
coûte que coûte sa zone d’influence, 
notamment en Afrique, au prix de 
guerres locales et régionales, qui 
sèment misère et chaos pour des 
dizaines de millions de personnes. 
Les peuples d’Afrique se dressent de 
plus en plus contre sa domination 
néocoloniale. 
Les monopoles français et l’Etat  
à leur service exclusif renforcent 
l’exploitation des travailleurs 
pour rester dans la concurrence 

internationale, avec leurs rivaux. Cela 
s’est accompagné du renforcement de 
l’Etat policier, chargé de réprimer 
toute forme de contestation sociale. 
Cette contestation n’a pas faibli, bien 
au contraire. Elle ne cesse de s’élargir. 
Les appels à l’unité nationale « contre 
le terrorisme » ou « contre la 
pandémie » ne marchent pas. La crise 
des institutions est profonde et 
s’exprime de diverses façons. Le 
niveau important d’abstention aux 
différentes élections en est une 
traduction.

Cette contestation s’étend à tout le 
système, y compris les institutions 
et les élections présidentielles n’y 
échappent pas. 
Nous l’exprimons dans les luttes, 
dans la rue, dans les mobilisations, 
aux côtés de celles et ceux qui se 
battent, pour un changement de 
fond, radical de société. Ce combat 
vise tout le système, y compris les 
institutions.
C’est pourquoi, notre position et 
proposition de travailler à la rupture 
révolutionnaire s’exprimera, à 
l’occasion du premier tour des 
présidentielles, dans l’abstention. ★

Paris 25 mars 2022
Parti Communiste des Ouvriers de France 

Les enjeux des élections présidentielles de 2022

Dans les Institutions de la Ve 
République, les élections 
présidentielles ont une impor-

tance particulière, vu les pouvoirs que 
concentre le chef de l’Etat. Nous 
dénonçons depuis longtemps le 
caractère de plus en plus « présidentiel » 
de ce régime, fondé sur une démocratie 
représentative parlementaire de plus 
en plus rabougrie. 
Si la personnalisation du pouvoir est la 
marque visible du présidentialisme, elle 
correspond à une centralisation du 
pouvoir au sommet de l’Etat au service 
exclusif des monopoles.
En 2018, dans un article sur le 
renforcement du présidentialisme, qui 
en retrace les grands moments depuis 
1958, nous avons dit : « En même 
temps que le président voit son rôle 
renforcé, à l’inverse, celui de l’Assemblée 
nationale se réduit. (…) Sous la 
présidence de N. Sarkozy, le caractère 
présidentialiste du régime a été 
renforcé. Avec Hollande, si le “style” a 
changé, il n’en reste pas moins que ce 
dernier a utilisé tous les mécanismes 
institutionnels pour imposer sa 
politique anti-ouvrière et antipopulaire. 
(…). Le président Macron se place au 
dessus du clivage droite / gauche et 
revendique la stature de Président 
au-dessus des partis, pour mieux 
défendre les intérêts de l’oligarchie. »
Cela s’est encore accentué avec 

l’instauration de l’état d’urgence 
« contre le terrorisme », prolongé par 
« l’état d’urgence sanitaire » au 
moment de la pandémie, avec comme 
traduction, le rabougrissement des 
pouvoirs du Parlement, au mieux 
« consulté », pour avaliser les 
décisions prises par le « conseil de 
défense ». Dans des situations de 
guerre, que ce soit celle menée par 
l’impérialisme français au Mali, ou 
celle qui se déroule actuellement en 
Ukraine, les décisions sont prises par 
un chef de l’Etat entouré de 
« conseillers », de responsables 
militaires, qui s’adresse de temps en 
temps « au peuple » via une 
communication totalement 
verrouillée.

Les enjeux de cette 
élection pour l’oligarchie
Nous ne détaillerons pas ici les 
différents aspects de la crise profonde 
qui secoue le système politique, 
économique, institutionnel, aussi 
bien au niveau national 
qu’international. Pour l’oligarchie, 
ces élections servent à donner une 
« légitimité démocratique » à celui ou 
celle qui sera chargé de mener et 
poursuivre la politique qui défendra 
ses intérêts, dans ce contexte de crise 
et de la concurrence exacerbée entre 

monopoles, Etats impérialistes, mais 
aussi dans celui d’une confrontation 
directe avec le mouvement ouvrier et 
populaire. Les élections 
présidentielles, dans le cadre de ces 
institutions, ne peuvent en aucun cas 
« changer de système ». Elles sont là 
pour que le candidat de l’oligarchie 
soit élu, quel que soit le nombre de 
votants et d’abstentions. 
L’oligarchie a fait son choix : c’est 
celui de Macron. Cela veut dire qu’elle 
mettra tous ses moyens en œuvre 
pour qu’il gagne ces élections. 
Pourquoi Macron ? Parce qu’il a donné 
toutes les garanties, qu’il continuera 
à défendre au niveau national et 
international, les intérêts des 
possédants, des riches, des grands 
patrons, des grands actionnaires, des 
« marchands de canons » français.
Qu’il continuera à le faire en 
s’attaquant au mouvement ouvrier et 
populaire, aux peuples, notamment 
d’Afrique, des colonies et néocolonies ; 
en développant l’Etat policier qui 
s’est encore renforcé durant la 
pandémie. Cet Etat policier est prêt à 
entrer en action contre la contestation 
sociale face aux attaques déjà 
annoncées (contre les retraités, 
contre les chômeurs, contre les jeunes 
des milieux populaires…).
L’oligarchie a donné tous les moyens, 
notamment médiatiques, pour que les 

M. Le Pen, Zemmour, Pécresse, 
auxquels Macron emprunte sans 
vergogne des idées et des mesures, 
donnent le caractère réactionnaire à 
cette campagne.

Les enjeux pour nous
Pour nous, la participation ou non 
aux élections présidentielles n’est pas 
une question de principe. 
Dans un autre contexte, quand nous 
étions dans le Front de gauche, qui 
avait suscité une véritable dynamique 
populaire, nous avons activement 
participé à la campagne présidentielle 
de 2012, avec d’autres forces et nous 
avons pu nous faire entendre et même 
influencer certaines positions1 dans le 
combat contre le néolibéralisme. 
Le contexte a profondément changé 
aujourd’hui.
Dans le texte du 25 mars (que nous 
reproduisons in extenso), nous 
expliquons que notre position est de 
travailler au changement révolu-
tionnaire et qu'elle s'exprimera lors 
de ce premier tour, dans l'abstention. 
Cette position est en cohérence avec 
notre travail et nos combats 
quotidiens et avec nos objectifs 
stratégiques. ★

1- Voir le bilan que nous avons tiré de cette riche 
et importante expérience : 2011-2015 : notre 
combat pour une rupture révolutionnaire, rapport 
politique au 8ème congrès, décembre 2015.
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militants du parti. ChacunE de 

nos invitéEs est repartis avec le jour-
nal, avec des autocollants contre cette 
guerre mais aussi pour le retrait les 
troupes françaises du Mali et du Sahel. 

Strasbourg, 22 mars
Le rendez-vous a été introduit par un 
diaporama réalisé par les camarades 
sur La Commune de Paris. Il a été 
apprécié des participants et a ouvert 
le débat sur l’importance de connaître 
l’histoire de la lutte de classe en 
France. La question : « pourquoi n’a-
t-elle duré que 70 jours ? » a permis 
d’entrer dans le vif du sujet ; ce que 
le mouvement pouvait faire, ce qu’il 
n’avait pas les moyens de faire, le 
manque d’expérience, de programme 
politique communiste, l’alliance de la 
bourgeoisie avec l’envahisseur… 
Mais également ce que les enseigne-
ments de la Commune ont apporté au 
mouvement ouvrier et politique par 
la suite, enseignements dont a pu 
profiter la révolution russe d’octobre 
1917, la création du PCF en 1920, 
etc. 

La discussion s’est ensuite engagée 
sur la guerre en Ukraine. Notre 
analyse a été partagée par tous les 
présents : intervention impérialiste 
pour garantir les ressources, les 
positions stratégiques, (Ukraine - 
Mali) ; la nature de l’OTAN, alliance 
militaire des puissances impérialistes 
occidentales dirigée contre les autres 
impérialismes, Russie, Chine... 
Importance de refuser l’union sacrée 
et de développer l’internationalisme, 
le soutien aux luttes des peuples. Ce 
que représente la CIPOML à cet égard. 
Comment mener la lutte dans les 
entreprises sur cette question ? Les 
mobilisations sur les salaires sont un 
moyen de refuser de payer la guerre. 
Nous avons fait le lien entre les 
salaires, les moyens pour l’éducation 
et la santé, les services publics et les 
dépenses pour la guerre. Nous avons 
également parlé de l’importance de la 
solidarité de classe : le soutien aux 
Punch et au délégué syndical menacé, 
le soutien aux ouvriers de Supra, 
celui tout récent à ceux de Bongard. 
Ces soutiens entre dans la 

construction du rapport de force des 
ouvriers face au patron.
Que faisons nous maintenant ? Il faut 
partager cette analyse, la faire 
connaître le plus largement possible. 
Nous avons donc décidé de faire des 
groupes pour aller diffuser la position 
du parti ; plusieurs participants ont 
pris des tracts et des autocollants 
pour diffuser autour d’eux.
Avant de se séparer nous avons 
trinqué à l’anniversaire de la 
Commune et à celui de notre parti.

Paris, 12 mars
La présentation a évoqué largement 
la guerre en Ukraine. Les participants 
étaient des amis proches du parti, 
notamment des jeunes. Ils n’avaient 
pas encore lu le journal, qui venait de 
sortir. Tous ont souligné le rôle de la 
propagande actuelle dans les divers 
médias, qui blanchit les pays 
impérialistes occidentaux et 
américains et empêche de réfléchir 
en jouant sur les émotions. 
Le rôle de fauteur de guerre de l’OTAN 
a été rappelé à travers de nombreux 

exemples, et le fait qu’aucune 
sanction n’a frappé les USA lors de la 
guerre en Irak. 
A un moment, le groupe a conduit 
deux discussions parallèles : les 
jeunes invités étaient avides de 
comprendre et de s’informer, à leur 
grande satisfaction, car y compris à 
l’éducation nationale, les profs 
d’histoire ont pour certains des 
positions réactionnaires sur la guerre, 
sur l’interprétation de la 2e guerre 
mondiale, sur Staline... Cela a été 
l’occasion de repartir de l’histoire, et 
d’expliquer des positions idéologiques 
de notre Parti, sur la question du 
trotskisme, de la tactique pour aller 
vers la révolution, de l’entrisme... 
Dans le deuxième groupe, la 
discussion était centrée sur les outils 
et la manière de contrer la propagande 
dans le travail d’organisation 
politique des masses. Les jeunes sont 
repartis renforcés dans leurs 
convictions. ★



Macron est revenu dans ses 
interventions de campagne 
sur l’importance de rendre le 

Service National Universel (SNU) 
obligatoire. La secrétaire d’Etat en 
charge de ce projet, Sarah El Haïri, 
n’en démord pas, multipliant les 
réunions avec les responsables de 
l’éducation nationale qui chapeautent 
le projet, les interventions devant des 
« cohortes » de jeunes volontaires, en 
début de leur « séjour de cohésion »  
Le 10 mars dernier, paraissait un 
décret fixant le montant des 
indemnités journalières versées aux 
« fonctionnaires et agents contrac-
tuels de droit public » qui se portent 
volontaires pour encadrer les cohortes 
(1). Une centaine de maires a lancé, 
en mars, un appel à la « généralisation 
du SNU », autrement dit, le passage 
de son caractère volontaire à celui 
d’obligation pour toute une classe 

d’âge, à partir de 16 ans, garçons et 
filles, soit 800 000 jeunes. 
Visiblement, ses partisans, à 
commencer par Macron, veulent 
accélérer ce passage qui n’était 
envisagé au départ que pour 2026.
Si on prend les chiffres des sessions 
précédentes, basées sur le volontariat, 
il est difficile de parler d’engouement, 
de réussite. De 2000 en 2019, zéro en 
2020 (annulé pour cause de Covid), le 
chiffre de 2021 atteint 15 000, sur un 
objectif fixé à 25 000. De plus, 
l’analyse de la composition sociale 
des « cohortes » fait apparaître que 
les enfants de familles liées à des 
« corps en uniforme » (armée, police, 
pompiers ) représentent 10 % des 
volontaires (alors que ces familles ne 
représentent que 1 % de la 
population). Que les enfants 
d’artisans, commerçants, chefs 
d’entreprise sont « surreprésentés » 

et que le « brassage social » n’est pas 
au rendez-vous. Qu’à cela ne tienne, 
l’objectif pour les trois sessions de 
2022 (février, juin et juillet) est de 
50 000 volontaires.
Pour les motiver, S. El Haïri veut 
améliorer la qualité de l’encadrement 
(2) car, comme elle le dit, il faut 
« renforcer le module développement 
durable, car les jeunes ont envie 
d’agir, par exemple, en ramassant des 
déchets sur les plages » ! 
L’accent est mis sur « l’engagement 
citoyen », notamment au niveau des 
responsables des collectivités 
territoriales qui cherchent, via le 
SNU, à gagner de jeunes bénévoles 
pour les associations, de futurs jeunes 
élus. Mais la dimension militaire n’est 
jamais loin. Sur ce plan, les initiatives 
pour « rapprocher l’Armée des 
jeunes » se multiplient : plan 
Ambition Armée-jeunesse, service 

civique, préparation militaire et 
journée de la citoyenneté, qui sera 
remplacée par le SNU. Autant 
d’occasions pour recruter des jeunes 
dans les armées, la gendarmerie, la 
réserve militaire, dans un contexte 
où la guerre fait irruption en Europe 
et que prolifèrent les discours sur la 
nécessité de recruter et former de 
futurs combattants. ★

1- De 78 euros par jour pour un chef 
de centre, à 48 pour un « tuteur de 
maisonnée », c’est-à-dire un anima-
teur qui encadre un groupe de jeunes 
dans les locaux d’hébergement, 
pendant les deux semaines du stage 
de cohésion.
2- Un tiers vient de l’éducation natio-
nale, un tiers des organisations 
d’éducation populaire, un tiers des 
« métiers en uniforme ». 

Promotion du SNU en temps de guerre

Les éditions en avant sont heureuses d’annoncer aux lecteurs du journal La 
Forge la mise en ligne de son site à l’adresse suivante : editionsenavant.net
Ce nouvel outil vise à faire connaître et diffuser plus largement nos publi-

cations. Si nos éditions sont engagées dans la publication du mensuel La Forge, 
de ses suppléments et des publications que le PCOF nous confie (livres, revues, 
brochures), le site met également en ligne les publications de la Conférence des 
partis et organisations M-L (CIPOML) et d’autres ouvrages : classiques du 
marxisme-léninisme, histoire du mouvement ouvrier en France et dans le 
monde. Il diffuse aussi les livres édités par les éditions Kobawa et un certain 
nombre de livres d’occasion progressistes issus du stock de la librairie La jeu-
nesse du monde. 
Si le site est d’ores et déjà prêt à fonctionner et à recevoir des commandes, il 
est amené à se perfectionner. Vos critiques constructives pourront y contribuer. 
Merci aux lecteurs de la Forge de passer leurs commandes à partir du site et de 
faire connaître cette nouvelle adresse autour d’eux. 

editionsenavant.net
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Le scandale lié à la parution du 
livre de Victor Castanet, Les 
Fossoyeurs, qui dénonce la 

méthode ORPEA, leader mondial des 
EHPAD, risque bien de ne pas changer 
grand-chose pour les vautours de la « 
silver économie ». 
Début février, Brigitte Bourguignon, 
ministre de l’Autonomie, interviewée 
sur France Inter suite à la parution 
du livre de V. Castanet, s’apprête à 
recevoir les dirigeants d’ORPEA. Elle 
dit « ressentir du dégoût par rapport 
à des méthodes managériales qui lui 
échappent », et affirme que deux 
enquêtes de l’Inspection Générale des 
Affaires Sociales (IGAS) et de 
l’Inspection Générale des Finances 
(IGF) vont être lancées « parce qu’il 
faut taper fort » et « qu’on ne fait pas 
n’importe quoi dans ce pays, dans 
une activité lucrative mais qui ne 
doit pas être lucrative au détriment 
de la bientraitance ». 
Il faut faire du capitalisme au grand 
cœur en somme ! Mais comment Mme 
Bourguignon pense-t-elle qu’ORPEA 
est devenu leader mondial ? Et 
comment ces pratiques ont-elles pu 
perdurer depuis si longtemps tout en 
« échappant » au contrôle de l’Etat, 
qui verse pourtant des flots d’argent 
public à ces établissements lucratifs ? 

Mme Bourguignon annonce qu’elle va 
dire sa colère aux dirigeants d’ORPEA, 
« qui jettent le discrédit sur tout un 
secteur » et « qu’il ne faut pas laisser 
penser qu’il n’y a aucun contrôle dans 
ce pays ». Elle reconnaît un problème 
« systémique » mais « qu’on est en 
train de régler ». Elle annonce la mise 
en place d’un classement des EHPAD, 
au même titre que celui des hôpitaux. 
Voilà une mesure qui va sûrement 
beaucoup aider les familles désireuses 
de trouver une place pour leur parent 
dépendant. Si les EHPAD de proximité 
sont mal classées, il ne leur restera 
qu’à trouver une place dans un 
établissement plus éloigné, à 
condition qu’il y ait de la place, 
quitte à réduire les visites (au prix où 
est l’essence…).

La ministre a vite 
revu ses prétentions à 
la baisse
Un premier rapport d’enquête de 
l’ARS d’Ile de France, menée fin 
janvier dans l’EHPAD de Neuilly « les 
Bords de Seine », où commence le 
livre Les Fossoyeurs, confirme bien 
les graves dysfonctionnements qui y 
sont décrits : des tarifs prohibitifs, le 

recours constant aux contrats 
précaires, les aides-soignantes 
remplacées par des personnels peu ou 
pas qualifiés, la maltraitance 
institutionnelle… mais ces situations, 
elles existent dans un grand nombre 
d’EHPAD en France. Mais ORPEA va 
plus loin, l’entreprise réussit à faire 
de l’optimisation financière avec les 
deniers publics sur le dos des 
résidents, de leurs familles, et des 
soignants. Et c’est ce que confirment 
sans doute les rapports de l’IGAS et 
de l’IGF qui font l’objet d’un jeu de 
billards à 3 bandes entre le ministère 
de la santé, Mme Bourguignon et la 
direction d’ORPEA qui, à tour de rôle, 
se disent prêts à rendre public ces 
rapports, à condition que le fameux « 
secret des affaires » ne soit pas 
invoqué par ORPEA, qui dit lui-même 
ne pas s’y opposer, sauf si le ministère 
l’invoque, ou vice-versa… Bref, 
comment noyer le poisson et tenter 
de faire oublier une affaire bien 
embarrassante à quelques jours d’une 
élection présidentielle.
 D’ailleurs, on n’entend pas parler des 
soutiens politiques qui sont 
également dénoncés dans ce livre : 
un préfet (décédé aujourd’hui) et 
deux ancien.nes ministres de la 
santé : Mme Hubert, une ministre du 

gouvernement Juppé qui n’aura 
œuvré que 6 mois à ces fonctions, et 
M. Xavier Bertrand, qui ont participé 
à faciliter grandement l’implantation 
et le développement du groupe. 
A la date du 31 mars, le gouvernement, 
qui en a le pouvoir, accepte de rendre 
public le rapport mais toujours sous 
réserve de respecter le fameux « 
secret des affaires ».
On voit clairement comment le 
gouvernement se couche devant les 
intérêts financiers des grands 
groupes, comment les problèmes de 
fonds, les financements insuffisants 
des EHPAD, qu’ils soient publics ou 
privés, le manque de personnel, 
l’absence de contrôle, sont éludés. Le 
gouvernement se dit prêt à récupérer 
les sommes détournées par ORPEA, 
mais quel impact pour un groupe qui 
annonce encore une croissance de 
son chiffre d’affaires de 9,2 % en 
2021, à 4,28 milliards d’euros ? Et 
pour les résidents décédés par 
manque de soins, de nourriture, 
quelle réparation ? Pour les salarié.es 
licenciée.es sans raison, ou juste 
coupables d’avoir été syndiqués CGT ? 
Le système ORPA a sans doute encore 
de beaux jours devant lui. ★

ORPEA peut dormir tranquille 

La mort d’Yvan Colonna met la jeunesse corse dans la rue

Yvan Colonna, nationaliste corse 
en prison à Arles, a été agressé 
par un codétenu, le 2 mars. Il 

est mort des suites de cette agression, 
le 21 mars à l’hôpital à Marseille où il 
avait été transféré. La nouvelle de 
son agression, et bien sûr celle de 
son décès, ont déclenché de 
puissantes manifestations de la 
jeunesse corse qui s’est affrontée 
violemment avec la police.

Retour sur les faits
Y. Colonna purgeait à Arles une peine 
de prison à perpétuité. Il avait été 
reconnu coupable, à l’issu de 3 procès 
aux assises, de l’assassinat du préfet 
de corse, Claude Erignac, le 6 février 
1998 à Ajaccio. Surfant sur l’émotion 
suscitée par cet acte, les autorités 
politiques de l’époque ont mis 
d’énormes moyens d’investigation 
pour rechercher les auteurs de cet 
attentat. Si trois personnes sont 
arrêtées dans l’heure qui suit – 
piégées par leur téléphone portable 
–, Y. Colonna n’est pas de suite 
inquiété. C’est près d’un an plus tard, 
quand il apprend qu’il est recherché, 
qu’il se cache dans le maquis. Ce n’est 
que le 4 juillet 2003, après une 
traque de 4 années, que le RAID va le 
capturer. Nicolas Sarkozy, alors 
ministre de l’intérieur du 

gouvernement Chirac, se réjouit 
bruyamment devant une salle de 
militants UMP réunis dans le 
Vaucluse  : « La police française a 
arrêté Yvan Colonna, l’assassin du 
préfet Erignac ! », « oubliant » dans 
son enthousiasme le plus élémentaire 
le respect de la présomption 
d’innocence.
C’est donc alors qu’il purgeait sa 
peine à la prison d’Arles qu’un détenu 
ex-djihadiste d’Afghanistan l’a 
sauvagement agressé. Cette agression 
pose question pour plusieurs raisons. 
D’abord du fait du profil de son 
assassin dont on apprendra qu’il est 
particulièrement violent et agressif ; 
la question se pose de sa place et de 
son rôle d’auxiliaire dans cette 
prison. Mais aussi de comment cette 
agression entre détenus a-t-elle pu se 
produire alors que Y. Colonna était 
sous le statut de « détenu particu-
lièrement surveillé » (DPS), ce qui 
signifie que la prison est équipée de 
caméra de surveillance et que les 
consignes de surveillance sont très 
strictes.
Dans un communiqué, la famille 
d’Yvan Colonna a exprimé « sa colère 
et son incompréhension (…). 
Comment un détenu aussi 
“particulièrement signalé” a-t-il pu 
être aussi sauvagement attaqué par 
un codétenu ? Où étaient les gardiens 
dont le rôle était précisément 

d’empêcher ce type d’agression ? ». 
L’avocat de la famille se demande « 
comment un détenu au profil aussi 
dangereux (…) a pu bénéficier d’un 
emploi d’auxiliaire et pu rester sans 
aucune surveillance avec Yvan 
Colonna ». Face à de tels dysfonc-
tionnements qui ont entraîné la mort 
d’un détenu aussi célèbre, une 
enquête est en cours menée par 
l’inspection générale de la justice.
Ce meurtre a-t-il été commandité, y 
a-t-il eu des complicités ou n’est-il 
que l’acte isolé d’un déséquilibré 
renforcé par les graves difficultés et 
manques de moyens maintes fois 
dénoncées des prisons françaises ?

Violents affrontements 
en Corse entre jeunes 
et policiers
Ce qui est sûr, c’est que cette mort du 
prisonnier nationaliste a déclenché 
en Corse une vague de protestation 
très importante où la jeunesse a 
souvent débordé les figures 
nationalistes et les élus de l’Ile.
Les commentateurs se sont 
interrogés : pourquoi les collégiens, 
lycéens et étudiants de Corte, Calvi, 
Bastia ou Ajaccio sont-ils sortis si 
nombreux dans la rue alors qu’ils 
n’étaient pour la plupart pas encore 
nés quand Y. Colonna a été arrêté ? Il 

est certain que le mythe du militant 
nationaliste qui a nargué l’Etat 
français pendant 4 ans a été entretenu 
sur l’Ile. La question identitaire y est 
toujours prégnante et entretenue, y 
compris dans la jeunesse. Ce 
nationalisme est alimenté par un 
sentiment d’injustice, en particulier 
quand l’Etat refuse le rapprochement 
des prisonniers corses, revendication 
de longue date ignorée par l’Etat 
français.
Les manifestations qui ont pris 
souvent la forme de guérilla urbaine 
ont amené le gouvernement à réagir. 
A quelques semaines des élections 
présidentielles, il fallait ramener le 
calme.
Jean Castex a alors levé le statut de 
DPS des prisonniers corses concernés. 
Mais il a fallu le voyage de Darmanin, 
qui a passé trois jours en Corse pour 
ramener un tant soit peu le calme. 
Comme il l’avait fait au moment des 
manifestations en Martinique et 
Guadeloupe, il a promis aux élus 
nationalistes des discussions sur un 
statut d’autonomie de l’Ile sur le 
modèle de la Polynésie. Promesses 
électorales ou réelle volonté de 
répondre aux revendications 
nationalistes…, l’avenir nous le dira. 
Si cela peut satisfaire les élus, pas sûr 
que cela suffise à répondre au malaise 
et aux aspirations de la jeunesse 
corse. ★
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Ce mardi 5 avril, les AESH* seront 
une nouvelle fois en grève à 
l’appel d’une intersyndicale CGT 

FSU Solidaires. Tous les personnels 
sont appelés à les soutenir. 
Localement, comme en Haute-
Garonne, la FCPE s’engage aussi dans 
cette journée de mobilisation. Cette 
grève, à la veille des élections 
présidentielles, vient rappeler 
l’urgence de ce combat 
Urgence car il est toujours 
scandaleux que les AESH, profession 
féminisée à 93 %, soient ainsi 
maintenues dans la misère ou la 
dépendance, avec des salaires en 
dessous du seuil de pauvreté (en 
moyenne moins de 800 € en raison 

du temps partiel imposé), dérisoires 
au regard de l’expertise, de l’auto-
formation, de la préparation et 
concertation nécessaires, et de la 
pénibilité en œuvre. 
Urgence face à la dégradation 
dramatique des conditions de 
travail consécutive à la mise en 
place des PIAL (Pôle inclusif 
d’accompagnement localisé), qui 
produit un accroissement de la 
souffrance au travail avec un 
sentiment toujours plus important 
de perte de sens du métier qui 
entraîne arrêts de travail, burn-out, 
démissions en cascade. 
Urgence car cette mutualisation 
produit aussi une détérioration de 

l’accompagnement des élèves avec 
une diminution du nombre d’heures 
par élève, un saupoudrage de 
l’accompagnement, une augmen-
tation du nombre d’élèves, la systé-
matisation de l’accom-pagnement 
simultané (accompagnement en 
même temps de 2, 3 voire 4 élèves 
avec des handicaps différents), au 
mépris des élèves et de leurs 
besoins, au mépris des 
enseignant.e.s et des familles. 
Si la crise et la situation interna-
tionale peuvent peser sur la 
mobilisation, celle-ci est d’une 
absolue nécessité et devra être 
poursuivie. Les AESH sont déjà 
sorties, par leurs luttes, de 

l’invisibilité, en mettant au grand 
jour par la grève l’indécence de leur 
situation et la justesse de leurs 
revendications. 
Un salaire à la hauteur de leurs 
missions difficiles et exigeantes, un 
statut de fonctionnaire de catégorie 
B, un temps de travail qui prenne 
en compte la complexité de leurs 
tâches et la pénibilité, à savoir un 
temps plein pour 24h d’accom-
pagnement. Ce sont des 
revendications justes et légitimes. 
Il faut soutenir les AESH dans ce 
combat pour gagner ! ★
*Accompagnant.e.s des élèves en 
situation de handicap

AESH : nouvelle grève nationale le 5 avril

Fin de la trêve hivernale

Mobilisations contre la spéculation et le logement cher
Un logement pour tou.te.s !
Paris
Chaque année fin mars, se tient la 
journée européenne d’actions contre 
la spéculation et le logement cher. A 
Paris, comme depuis 31 ans, Droit au 
Logement et une quarantaine 
d’associations appelaient à une 
manifestation à quelques jours de la 
fin de la trêve hivernale et de la 
reprise des expulsions.
Mais cette année, les organisateurs se 
sont vu communiquer la veille une 
interdiction de manifester de la 
préfecture de police au départ de la 
Bourse au prétexte que la 
manifestation devait passer des 
secteurs commerçants où les rues 
sont étroites, et « que le maintien de 
l’ordre serait difficile alors que 
beaucoup d’effectifs étaient déjà 
mobilisés sur d’autres 
manifestations », imposant un départ 
à Denfert-Rochereau. Mais alors que 
le trajet déposé a été maintes fois 
emprunté au cours de ces trente 
dernières années sans le moindre 
incident, la préfecture ne trouvait 
rien de mieux que de proposer un lieu 
de rassemblement d’où devait partir 
une manifestation de militants 
d’extrême droite ! Les organisateurs 
ont bien évidemment refusé cette 
« alternative » et maintenu leur appel 
à manifester à partir de la Bourse, et 
attaqué en justice cet arrêté. Celle-ci 
leur a donné raison, mais le DAL 

dénonce cet acharnement préfectoral 
à l’encontre des mal-logés, cette 
interdiction de manifester faisant 
suite à une première interdiction il y 
a trois semaines contre l’installation 
du campement des « Oubliés du 
Dalo », place de la Bastille, le 4 mars 
dernier, Là encore, la justice s’était 
prononcée en leur faveur et 218 
familles Dalo se relaient jour et nuit 
depuis trois semaines. Une interdiction 
éminemment « politique » à deux 
semaines des élections présidentielles 
« où les questions sociales sont mises 
soigneusement sous le boisseau »
La manifestation s’est donc tenue 
comme prévu, de la Bourse au 
ministère du logement en passant par 
des lieux emblématiques de la 
spéculation immobilière : l’ancienne 
grande poste du Louvre dont la 
majeure partie du bâtiment vendu à 
un promoteur immobilier a été 
transformé en grand hôtel de luxe ; la 
Bourse du commerce transformé en 
salle d’exposition loué par la Ville de 
Paris à 3 €/m² (!) à des « mécènes de 
l’art » comme F. Pinault ou encore 
l’ancien grand magasin populaire la 
Samaritaine racheté par LVMH et 
transformé en lieu de restauration et 
de shopping de luxe.
« Un toit c’est un droit », « Arrêt des 
expulsions, ni coupure d’énergie, ni 
remise à la rue », « Application de la 
loi de réquisition, application de la loi 

DALO » tels étaient les mots d’ordre 
centraux de la manifestation du 26 
mars à Paris qui a rassemblé un mil-
liers de personnes : de très nom-
breuses familles mal-logées, les col-
lectifs de travailleurs sans-papiers, 
des militants syndicaux CGT et SUD, 
les associations de défense des loca-
taires, des droits démocratiques,... 
Une manifestation combative dans 
laquelle notre Parti était présent avec 
ses drapeaux et son 
journal. Dans la 
plate-forme d’appel, 
les associations 
o r g a n i s a t r i c e s 
dressent un rapide 
bilan de la situation 
du mal-logement en 
France : 300 000 
sans-abris recensés 
et réprimés toujours 
plus durement, 2,1 
millions de demandes 
HLM et de moins en 
moins d’attributions, 
30 000 familles 
menacées d’expul-
sions forcées en 
2022 et une dépense 
toujours plus lourde 
pour se loger... et 
des charges de 
chauffage et d’éner-
gie qui explosent 
pour des millions 

d’entre nous. Outre les mesures d’ur-
gence, elles exigent notamment une 
baisse des loyers et une hausse des 
APL et un vrai budget pour le loge-
ment : 15 milliards soit 2,2 % du PIB 
pour le logement, la construction de 
300 000 logements sociaux par an, 
30 % de HLM dans chaque commune 
en zone tendue d’ici 2030, un loge-
ment digne et abordable pour toutes 
et tous. ★

218 ménages oubliés du DALO campent place de la Bastille depuis le 5 mars

Fin 2020, un tiers des 201 091 familles 
reconnues DALO en Ile de France depuis 
15 ans sont en attente d’un logement, soit 
64 994 ménages et 82 % des DALOs en 
France.
Ce sont des familles dont les dossiers ont 
été déclarés urgents par la justice… 
depuis plusieurs années ! Vivant dans de 

petits studios, parents et enfants à 4 ou 
5… des familles en voie d’expulsion avec 
un mari ou un enfant handicapé, des loge-
ments insalubres, sans chauffage… ! Les 
oubliés du DALO ont pris leur problème en 
main : ils campent depuis le 5 mars sur la 
place de la Bastille car seule la lutte per-
mettra de débloquer leurs dossiers ! ★

Ce 26 mars, des manifestations ont eu lieu dans de 
nombreuses villes comme ici à Grenoble : près de 300 
personnes à travers les quartiers populaires, depuis 
l’accueil de nuit des femmes de la rue de Stalingrad, 
jusqu’à la Villeneuve, en passant par l’OFII, avec des 
chants, des slogans et de nombreuses prises de parole 
pour exiger : la réquisition des logements vides, la 
baisse des loyers et des charges, la hausse des APL, et 
l’arrêt des expulsions et des coupures d'énergie. 

Grenoble
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L’inflation, via l’augmentation 
générale des prix, est en train de 
s’installer durablement dans le 

paysage social et vient grever de 
façon conséquente les budgets et 
donc, en tout premier lieu, le niveau 
de vie des travailleurs. Le phénomène 
est plus accentué dans tel ou tel pays 
capitaliste, mais il est mondial. 
Comme il l’avait été dans les années 
70/80… 
Non seulement le système pousse 
brutalement, de façon permanente, 
des millions d’hommes et de femmes 
dans la misère (plus de 9 millions de 
pauvres rien qu’en France), mais n’a 
de cesse de faire porter le poids des 
crises qui surviennent, celle liée au 
Covid-19 comme celle engendrée par 
la guerre impérialiste autour de 
l’Ukraine… sur le dos de l’ensemble 
des masses travailleuses pour que le 
Capital puisse continuer d’exploiter 
et accroître ses profits. 161 milliards 
de dividendes reversés aux 
actionnaires rien que pour la seule 
année 2021 !
Ces sommes considérables sont en 
lien direct avec la faiblesse des 
salaires individuels et plus largement 
de ceux engagés tout particulièrement 
dans la production, de la course à la 
productivité et l’intensification du 
travail. Autrement dit, l’exploitation 

capitaliste bat son plein y compris et 
surtout par temps de crise. Ce niveau 
« historique » de 161 milliards en 
pleine crise Covid en est une nouvelle 
preuve. La guerre autour de l’Ukraine, 
en rajoutant de l’inflation à 
l’inflation, en poussant toujours plus 
les salaires réels à la baisse, va aussi 
y contribuer. 
Les quelques mesures avancées par le 
gouvernement (chèque dit inflation, 
prise en charge du prix de l’essence 
de quelques centimes…), même si 
elles sont toujours bonnes à prendre, 
sont perçues – à juste titre – comme 
des mesures électoralistes. Et comme 
elles ne touchent pas aux profits des 
monopoles, elles vont venir à leur 
tour grever un peu plus la part 
sociale du budget de l’Etat. Moins de 
services publics, de filets de 
protection sociale, au bout du 
compte, ce sont encore les travailleurs 
qui sont mis à contribution par-delà 
cette politique « d’aides ».
A cette aggravation de l’exploitation 
capitaliste, les travailleurs dans 
quasiment tous les secteurs, 
répondent aujourd’hui par un 
engagement toujours plus soutenu 
dans la lutte de classe. Avec ou sans 
les organisations syndicales, ils 
continuent depuis des mois à poser 
leurs exigences en termes 

d’augmentation salariale. Bien 
souvent, les grèves sont mises sous 
la responsabilité des assemblées 
générales et c’est avec une grande 
lucidité quant à l’appréciation de la 
réalité du rapport de force qu’est 
décidée la suite à donner au 
mouvement. Ce qui explique aussi 
ces grandes disparités de ce qui peut 
être arraché au patronat d’un secteur 
à un autre, d’une entreprise à une 
autre. Mais, partout, le patronat est 
obligé de lâcher, de lâcher sous la 
contrainte de la grève.
Ce mouvement gréviste, ancré dans 
les entreprises, possède sa propre 
dynamique centrée sur des 
revendications précises considérées 
comme atteignables mais qui reste 
globalement à distance des journées 
d’action appelées par les 
confédérations syndicales (CGT, FSU, 
Solidaires) autour de plates-formes 
revendicatives justes pour l’essentiel 
mais très générales. 
Opposer le mouvement gréviste 
ancré dans l’entreprise aux journées 
de mobilisation nationale, ou se 
prendre la tête sur « comment 
gagner la mobilisation générale des 
salariés (sous-entendu : des salariés 
déjà en grève ou en passe de l’être) », 
comme le font certains dirigeants de 
la CGT, est tout bonnement illusoire. 

Ces journées nationales de 
mobilisation et ces grèves à 
l’entreprise sont aujourd’hui, en 
l’état du mouvement syndical et 
politique, deux manifestations 
(entre autres) de la lutte de classe 
sur le plan économique. En ce sens, 
elles ne s’opposent pas, avec cette 
différence néanmoins – et non des 
moindres – les grèves au niveau des 
entreprises impliquent de larges 
secteurs de travailleurs dans la lutte 
y compris de « primo » grévistes. 
Ce qui pose, afin de donner du sens 
à l’action syndicale de classe, la 
question de la prise en mains de la 
solidarité ouvrière et populaire 
notamment à partir des Unions 
locales et Unions départementales, y 
compris à l’occasion de ces journées 
de mobilisation nationale. 
Le programme de la réaction sur le 
plan social au lendemain du 24 avril 
est déjà connu. Les manifestations 
du 1er mai de cette année vont 
prendre une importance politique 
particulière. Toutes ces femmes et 
ces hommes qui se sont battus bec 
et ongles dans cette dernière 
période, des jours durant en tenant 
les piquets de grève, bravant 
l’insolence, le cynisme et la 
répression patronale doivent pouvoir 
en être. ★

Notre réponse : développer la lutte de classe 

Le 18 février 2022, un fort 
mouvement de grève à la RATP a 
quasi paralysé le réseau, 

notamment les métros et RER, pour 
peser sur les NAO, à l’appel des 
organisations syndicales (CGT ; FO ; 
UNSA ; Solidaires ; CGC,...). La 
direction, lors des rencontres 
préalables à cette « négociation », 
proposait en tout et pour tout 0,4 % 
de revalorisation salariale, a contrario 
des « excellents » résultats de 
l’Entreprise en 2021 (voir notre 
article dans La Forge de février). 
Malgré la très forte mobilisation du 
personnel ce 18 février, la direction 
est restée arc-boutée sur sa position. 
Pire, elle a communiqué à l’ensemble 
du personnel, via son réseau interne 
de propagande, qu’à la RATP, le salaire 
moyen global avait augmenté de 
2,7 % en 2021, grâce aux mesures 
d’entreprise (?!). Le constat 
mathématique et politique étant 
plutôt que privilégiant les « très 
hauts salaires » (*), la direction et le 
gouvernement ont décidé, contre 
l’avis de tous les syndicats, y compris 
des plus réformistes, de ne procéder à 
aucune augmentation générale des 
salaires autre que cosmétique. Ultime 
provocation, dans le même temps elle 

présentait au CA de la RATP les 
résultats de l’Entreprise pour 2021, 
soit 207 millions d’euros de résultat 
net de profit et ce, malgré les 
conséquences de la crise COVID, en 
terme de baisse de fréquentation !
Le démantèlement officiel de 
l’entreprise étant annoncé pour la fin 
2024 avec l’ouverture à la concurrence 
de l’ensemble du réseau bus (19 000 
salariés), la direction de la RATP et le 
gouvernement ont tout intérêt à 
présenter aux groupes intéressés 
comme Transdev et autres Kéolis, un 
niveau de rémunération le plus 
contraint possible, garant également 
des bons résultats.
Après la grève très suivie du 18 
février, l’ensemble des organisations 
syndicales ont appelé à une nouvelle 
journée de mobilisation avec un 
rassemblement au siège de l’entreprise 
(La Maison de la RATP), le 25 mars. 
Sans revenir sur son cosmétique 
0,4 %, la direction, comme à son 
habitude, a manœuvré en proposant 
en direction de certains syndicats, 
des mesures catégorielles 
(revalorisation du protocole conduite, 
du travail de nuit,...) pour « calmer 
le jeu » et dégonfler l’ampleur de la 
mobilisation, allant jusqu’à attribuer 

une prime exceptionnelle aux 
conducteurs de métro/RER, pour 
assurer leur service ce 25 mars, en 
clair, pour ne pas faire grève ! Malgré 
ces basses manœuvres, la 
mobilisation, même si elle n’était pas 
au niveau de celle de février, était 
bien là. Un tram sur deux aux heures 
de pointe et un tiers des lignes de 
bus interrompues du côté du réseau 
de surface et les ouvriers de la 
maintenance des matériels roulants 
fers (Métro, RER, Tramway) en force 
au rassemblement. Ils s’étaient donné 
rendez-vous devant le Palais 
omnisport de Paris Bercy (POPB) pour 
partir en cortège jusqu’au siège de la 
RATP. Banderole en tête : « Non au 
démantèlement, Oui au service 
public », ils ont défilé à plus d’une 
centaine, passant devant le Ministère 
des Finances, exigeant une 
revalorisation de leur salaire « au bon 
niveau », mais aussi pour 
l’amélioration de leurs conditions de 
travail qui se dégradent d’années en 
années et contre le démantèlement 
de l’Entreprise RATP. C’est sous les 
applaudissements des grévistes 
rassemblés devant le siège de la RATP, 
qu’ils ont été accueillis et acclamés, 
avant les prises de paroles des 

représentants des organisations 
syndicales. 
La PDG, Mme C. Guillouard absente, 
aucune délégation n’a été reçue par 
des représentants de la direction. 
Preuve s’il en était de la tension qui 
ne cesse de monter au sein de 
l’entreprise. Bien conscient du côté 
des travailleurs, comme l’ont clamé 
les ouvriers de la maintenance, que  
« la concurrence n’est pas la solution, 
c’est le problème » ; « les prix nous 
étouffent et notre qualification se 
paie » ; « le dégel de notre point 
d’indice est urgent » !
De nouvelles mobilisations sont en 
vue comme celle du 4 avril, pour 
obliger la direction à revoir sa copie, 
d’autant plus que le gouvernement a 
annoncé depuis une revalorisation du 
point d’indice des fonctionnaires et 
que les travailleurs de la RTM 
(Traminots Marseillais) viennent 
d’arracher, avec la CGT et FO, 5 % de 
revalorisation salariale. Comme quoi 
la lutte paie !  ★

Comité du PCOF à la RATP

(*) Entre 2018 et 2020, les 10 
rémunérations les plus élevées de la 
RATP ont progressé de 230 000   
(passant de 2 181 520 à 2 410 709 €) 
soit + 12,52 %.

RATP : Le compte n’est toujours pas bon !
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Pour certains, c’est un job étudiant 
exercé en parallèle et souvent au 
détriment de leurs études. Pour 

d’autres, un supplément de revenu en 
complément d’un emploi salarié 
insuffisant pour vivre correctement. 
Pour beaucoup, c’est leur seule source 
de revenu. 

Une totale dépendance 
vis-à-vis des plates-
formes
Ceux qui ne sont pas salariés, c’est-à-
dire la grande majorité, sont « auto-
entrepreneurs ». Le contrat de 
prestation de services qu’ils ont signé 
avec les plates-formes (UberEats, 
Deliveroo, Frichti, Stuart, Yper) leur 
donne un pseudo-statut de partenaires 
commerciaux indépendants. Mais dans 
les faits, c’est loin d’être le cas.
Ils sont certes libres de décider quand 
ils se connectent, libres d’accepter ou 
non des livraisons. Mais cette liberté 
n’est pas de nature autre que celle 
d’un salarié qui est, lui aussi, « libre » 
de vendre ou non sa force de travail à 
un employeur, l’un et l’autre n’en 
étant pas moins obligés de le faire 
pour vivre. La seule différence est que 
le salarié cède la disposition de sa 
force de travail à un employeur pour 

une durée contractuelle (déterminée 
ou indéterminée selon la nature du 
contrat), alors que les coursiers 
prétendument indépendants sont des 
travailleurs à la tâche. Les plates-
formes les obligent à financer eux-
mêmes une partie de leurs outils de 
travail (vélo ou scooter, téléphone et 
forfait, vêtements adaptés, sac 
isotherme…), mais ce sont elles qui 
détiennent l’outil essentiel, à savoir, 
l’application qui met en relation 
restaurateurs et clients. 
Ce sont elles qui fixent les tarifs et 
une fois la commande acceptée, le 
livreur n’a plus aucune autonomie, 
sinon celle de griller un feu rouge, de 
prendre un sens interdit pour livrer le 
plus rapidement possible, de la même 
manière qu’un salarié est parfois 
poussé à ne pas s’encombrer de 
protections individuelles de sécurité 
pour atteindre les objectifs de 
production qui lui sont fixés. 
La géolocalisation permet à la plate-
forme de suivre en temps réel la 
position du coursier et le nombre de 
kilomètres parcourus. A ce pouvoir de 
contrôle s’ajoute un autre élément 
constitutif du lien de subordination : 
le pouvoir de sanctions. Elles vont de 
la suspension du compte jusqu’à sa 
radiation définitive et sont un motif 
récurrent de la colère des livreurs. 

Elles peuvent être prises à la suite 
d’une mauvaise note attribuée par des 
clients pas toujours respectueux des 
livreurs ou de la plainte d’un 
restaurateur, à moins que ce ne soit 
une mesure de rétorsion pure et 
simple, lorsque des livreurs s’engagent 
dans l’action collective. 

Précaires et exploités, 
et de plus en plus 
solidaires pour lutter 
Les conditions objectives rendent 
difficiles l’expression et les luttes 
collectives. Les livreurs sont dispersés 
et leur seul point de rencontre, c’est le 
trottoir devant les fast-food. Ils sont 
mis en concurrence entre eux : plus 
leur nombre augmente, moins le 
nombre de courses est important et 
plus les revenus de chacun baisse. La 
précarité économique est très grande 
pour tous et elle fait hésiter quand il 
faut renoncer à des courses pour se 
réunir en assemblée générale ou se 
mettre en grève. Elle est aggravée 
pour ceux qui n’ont pas de papiers et 
qui doivent encore amputer leurs 
maigres revenus en reversant 130 ou 
150 euros par semaine, – des sommes 
pouvant aller jusqu’à 40 % de leurs 
recettes – à la personne qui leur sous-

loue un compte ! Lorsque des grèves 
sont déclenchées, les plates-formes 
tentent de les briser avec des primes 
exceptionnelles aux livreurs qui 
acceptent des courses. 
Cela n’empêche pas une tendance de 
fond, marquée par la volonté de sortir 
de l’invisibilité et de s’organiser pour 
se faire respecter, améliorer leurs 
conditions de travail et leurs 
rémunérations, ce dernier point étant 
la revendication la plus unificatrice. 
De la grève du zèle (en respectant 
tout simplement le code de la route !) 
à la grève totale qui, même brève, fait 
perdre d’énormes sommes aux plates-
formes, les formes d’actions sont 
multiples depuis quelques années. 
Dans de nombreuses villes, des 
syndicats de livreurs se sont constitués 
avec l’aide des unions locales CGT. Des 
actions collectives ont permis de 
gagner des régularisations de livreurs 
sans papiers. De façon générale, la 
question du statut et des conditions 
de travail de ces ouvriers du transport, 
est aujourd’hui sur la place publique : 
devant les tribunaux, dans les médias, 
mais aussi et c’est là le plus important, 
dans les instances syndicales et dans 
la rue. C’est ce que nous devons 
soutenir !  ★

Avec une inflation annoncée à 4 
% et plus du fait de la flambée 
des prix générée par la crise 

sanitaire et la guerre en Ukraine, dans 
les entreprises les négociations 
annuelles obligatoires (NAO) se 
prolongent sous la pression de 
mouvements de grève qui, pour 
beaucoup, s’inscrivent dans la durée 
pour arracher des augmentations de 
salaires substantielles. En rupture 
totale avec la période « chantage 
emploi contre salaire » sur fond de 
charrettes de ruptures conventionnelle 
collectives et d’accords de 
compétitivité, les assemblées 
générales de grévistes (dans le cadre 
d’intersyndicales ou non) restent 
souveraines quant aux modalités de 
l’action et la poursuite de la grève. 
La vague de grèves payante se poursuit 
dans le secteur agro-alimentaire à 
l’image de celle des ouvriers-ères de 
Tipiak (44) où, après 20 jours de 
grève, la direction a été obligée de 
concéder 70 euros mensuels 
d’augmentation ; à Faraud Monteux 
(84), ceux de Charles et Alice 
(conserverie de légumes) après 12 
jours de grève, une première dans 
l’histoire du groupe, ont récupéré 85 
euros ; chez Bonduelle à Genas (69), 
entreprise fournissant les sachets de 

salade pour la grande distribution, 
après 14 jours de grève, 4 %... 
Dans la métallurgie, les luttes pour les 
salaires dans les groupes et filiales se 
doublent d’une lutte pour les 
qualifications remises en cause par la 
nouvelle convention collective et les 
accords de substitution-extinction des 
conventions collectives départe-
mentales. A Merlin Gérin, groupe 
Schneider Electric, à Alès (30), 90 % 
des ouvriers étaient en grève pendant 
10 jours avec piquets. Ils ont arraché 
2 % d’augmentation et, une première 
en l’espèce, le retrait d’un accord 
pour augmenter la compétitivité de 
6 %. Dans le groupe Schindler (ascen-
seurs) au centre de Vélizy (78) les 
grévistes ont envahi la réunion des 
NAO et obtenu 200 euro ; à Sausheim 
(68) les grévistes des sites d’Alsace 
étaient eux aussi en grève, une pre-
mière dans l’histoire de l’entreprise, 
révoltés contre les 0,8 % proposés par 
le patron. Sur le site de carrosserie 
auto MAFrance Aulnay (93), les 0,10 
euros ont déclenché la colère des 
ouvriers. Ils se sont mis en grève à 90 
% et ont obtenu 56 euros brut au 1er 
janvier et une prime de 500 euros. 
Aux laminoirs sidérurgiques de LME à 
Trith-Saint-Léger (59), au bout de 
deux jours de grève, la direction a 

lâché 120 euros bruts…
Le Comité de Coordination de la CGT 
du Cher (18), dans un tract de 
mobilisation « métallos, luttons pour 
nos salaires et nos acquis 
conventionnels ! », popularise nombre 
de luttes où les grévistes ont fait plier 
les patrons. A Herdegen 
d’Henrichemont (matériel médical), 
les ouvriers spécialisés (en majorité 
des ouvrières) sont passées 
professionnelles, avec un rattrapage 
de salaire de 900 euros et une 
augmentation de 100 euros ; à Rosinox 
Bourges (appareils de cuisson), 
l’assemblée générale des grévistes a 
levé la grève sur proposition patronale 
de 100 euros et une prime carburant 
doublée ; à Auxitrol Bourges 
(aéronautique), ce sont 3 % (2,3 % 
pour les cadres) qui ont été obtenu 
avec un talon de 40 euros, une prime 
de 900 euros ; à FFDM Bourges 
(fabrication de matériel pour les 
hôpitaux), les assemblées d’atelier 
(100 % des ouvriers) se sont pronon-
cés pour les 4 % d’augmentation (dont 
2 % sur le 13e mois), 5 % en plus sur 
la prime de transport, prime d’équipe, 
panier et 3 % sur la prime de salissure. 
A la SIPEM à Méreau (Vierzon), la 
grève a obtenu 135 euros brut au 1er 
janvier. A Lisi Aerospace de Vignoux, 

ce sont 3 % qui la direction a lâché 
avec une prime de résultat de 250 
euros et surtout un accord triennal 
2021-2023 d’échelle mobile des 
salaires avec rattrapage de l’inflation 
sur 2 ans. Un accord exemplaire signé 
par la CGT. 
La longue grève des travailleurs du 
groupe Thalès se durcit. Dans ce 
monopole français du secteur 
stratégique de la défense, l’aérospatiale 
et la sécurité (30 000 salariés en 
France), un mouvement de grève sans 
précédent dure depuis plus de 2 mois. 
Les grévistes rejettent les 3,5 % de la 
direction alors que 130 millions de 
dividendes ont été distribués aux 
actionnaires. La mobilisation organisé 
autour des « jeudis de la colère » avec 
le soutien de l ’intersyndicale est un 
succès. Les grévistes revendiquent 
6,5 % d’augmentation. Sur les cin-
quante sites du groupe comme sur 
celui de Thalès Alenia Space de 
Toulouse (2 600 salariés), ce sont les 
assemblées générales qui organisent 
les grèves du jeudi avec blocage des 
livraisons. Le jeudi 10 mars, mille gré-
vistes étaient rassemblés au siège à la 
Défense à Paris, avant un nouveau 
rassemblement le 5 avril. ★

Livreurs à deux roues

L’indépendance est fictive, l’exploitation bien réelle

Les grèves pour l’augmentation des salaires  
font plier les patrons
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Après la grève bien suivie du 1er 
février, la situation n’a pas 
connu d’amélioration. 

L’intersyndicale, très frileuse, n’a pas 
appelé à poursuivre le mouvement, 
nécessité pourtant par la gravité des 
conditions de travail qui ont poussé à 
la grève.
Les agents sont confrontés à des plans 
d’action tous urgents, sans moyens 
pour les mener à bien.
Ces plans sont consacrés aux chômeurs 
de longue durée et aux jeunes. Ils se 
superposent, engendrant fatigue et 
découragement, car aucun ne peut 
aboutir.
Les « portefeuilles » de chômeurs de 
longue durée explosent ! La crise a 
amplifié les besoins dans les secteurs 
du social : CAF, MDPH, CNAV… qui ont 
connu des fermetures liées au Covid. Il 
y a surtout des nécessités de suivi, 
d’aide à la constitution de dossiers 
retraite ou RSA… et non d’offres ou de 
prestations inadaptées. En conséquence, 
les agents sont contraints de faire des 
choix et de ne recevoir que ceux qu’ils 
pourront aider. Ces personnes sont sous 
la responsabilité individuelle de l’agent, 
ce qui génère un grand stress.

Les « plans jeunes »
Pour les jeunes, les plans « Avenir 
Pro » et « Contrat d’Engagement 

Jeunes » viennent se superposer aux 
dispositifs existants depuis 2017, 
2020, 2021...
« Avenir Pro », c’est l’accompagnement 
par Pôle Emploi de jeunes en dernière 
année de bac Pro et ne poursuivant 
pas d’études. 5 conseillers pour 500 
jeunes, un conseiller pour 4 
établissements dans le contexte de la 
réforme Blanquer : suppression de 
matières générales, des CIO et des 
psychologues dédiés. Les conseillers, 
non formés, n’ont pas d’autre « outil 
» que l’orientation contrainte vers les 
fameux métiers qui recrutent, durs et 
mal payés, sécurité et logistique par 
exemple.
Quant au « Contrat d’Engagement 
Jeunes », les 100 000 jeunes suivis 
sont tenus de participer aux  
« activités » inadéquates de Pôle-
Emploi, car rien d’autre n’a été prévu, 
et de rendre des comptes au jour le 
jour à leur conseiller pour mériter la 
fameuse allocation de 500 euros.
Ces différents plans sont assortis 
d’exigences de résultats chiffrés, et 
peu importe la qualité du travail. 
Seul l’affichage compte : combien de 
personnes suivies, combien d’entrées 
en prestation, combien en CDD même 
très courts, et… combien sortent des 
statistiques !
Un travail fastidieux, anxiogène, une 
perte de sens du travail, un 

dévoiement des missions, sous la 
pression des chiffres, de la hiérarchie, 
depuis le plus haut niveau, ce qui 
plombe le moral du personnel.
A cela s’ajoute la valse des CDD, 
recrutés en nombre pour répondre en 
partie aux besoins créés par les 
objectifs gouvernementaux, tutorés 
par d’autres agents, parfois eux aussi 
en CDD, qui doivent faire face à des 
situations de misère sociale sans y 
être préparés.

Un contrôle renforcé 
des chômeurs
Côté indemnisation, le sous-effectif 
est chronique, et les décrets de 
l’assurance chômage fluctuant depuis 
la crise Covid créent incertitude, 
voire incompréhension, sur le mode 
de calcul, y compris pour les experts. 
La hiérarchie pousse à traiter les 
dossiers les plus récents en priorité, 
quitte à ne pas payer correctement 
les droits, pour camoufler les retards.
S’y rajoute la mise en place du 
« CRI », Conseiller Référent Indem-
nisation, qui rend là encore le 
conseiller indemnisation responsable 
individuellement de la situation 
dégradée par l’établissement.
Le malaise touche également le 
service contrôle. Les agents de terrain 

« doivent » maintenant lui signaler 
un nombre fixé par les responsables 
locaux de personnes à contrôler, tant 
par semaine ou par mois et par 
agent… pour appliquer les consignes 
du président avec zèle ! Les résultats 
sont scrutés à la loupe et leurs 
marges de manœuvre plus que 
faibles…
Pour faire baisser les chiffres du 
chômage, le contrôle tatillon et le 
découragement sont des incitations 
puissantes à se désinscrire de Pôle-
Emploi. Et les radiations pleuvent, y 
compris sans motif réel. Comme le 
dénonce le collectif de chômeurs et 
précaires : « L’arbitraire est manifeste : 
un chômeur se voit radié pour un 
mois car il a envoyé 29 candidatures 
en courrier recommandé sans passer 
par le site internet de Pôle emploi. 
Un autre l’est aussi, alors qu’il a 
envoyé une trentaine de candidatures 
exclusivement par voie numérique. » 
L’établissement a choisi la stratégie 
de l’intimidation, poussant les 
usagers à la misère et au désespoir. 
Ce n’est pas un hasard si le nombre 
de menaces de suicide de chômeurs a 
explosé. C’est pourquoi il faut 
continuer les mobilisations, renforcer 
les actions en commun avec les 
collectifs regroupant usagers et 
salariés, et utiliser notre arme : la 
grève ! ★

Rien ne va plus à Pôle Emploi

La ministre de la transformation 
et de la fonction publique, 
Amélie de Montchalin, a annoncé 

le 14 mars dans une interview donnée 
au journal Le Parisien que le point 
d’indice des fonctionnaires serait 
revalorisé « avant l’été ». Un véritable 
rétropédalage après avoir affirmé à 
plusieurs reprises qu’il s’agissait 
d’une mesure inefficace, coûteuse et 
électoraliste ! Mais rien ne sera voté 
avant les élections. L’annonce a donc 
tout d’une promesse de campagne et 
le taux de revalorisation reste 
inconnu. Les syndicats demandent 
qu’il soit d’au moins 4 % pour suivre 
l’inflation ce qui coûterait entre 7 et 
8 milliards d’euros. Un effort qui 
semble important mais qui est à la 
mesure du décrochage du salaire des 
fonctionnaires par rapport à l’indice 
des prix à la consommation. D’après 
Alternatives économiques, le point 
d’indice réel (qui tient compte de 
l’inflation) est 22,6 % inférieur à son 
niveau de 1996. De quoi expliquer en 
bonne partie le sentiment de 
déclassement des agents publics mais 
aussi les nombreuses luttes passées 
et en cours pour demander une juste 
hausse du point d’indice. 
Cette annonce purement électoraliste 
intervient après 5 années de gel du 
point d’indice et un refus quasi 

systématique d’augmenter les salaires 
pour l’ensemble des travailleurs de la 
fonction publique, au profit de 
mesures ciblées qui ne concerne 
qu’une minorité de fonctionnaires, le 
plus souvent sous forme de primes. 
Par exemple dans l’éducation natio-
nale, deux primes nouvelles ont été 
créées comme la « prime Grenelle », 
censée rattraper le retard abyssal de 
la rémunération des enseignants 
(surtout les plus jeunes) ou bien la  
« prime informatique », d’un mon-
tant annuel de 150 euros, destinée à 
financer l’équipement des personnels 
éducatifs en matériel informatique. 
Cette prime fait suite au fiasco de 
l’enseignement à distance et de la  

« continuité pédagogique » chère à 
J.-M. Blanquer. Ces mesures, outre le 
fait qu’elles sont anecdotiques par 
rapport aux besoins réels et à la 
baisse du pouvoir d’achat des 
fonctionnaires, sont à chaque fois le 
moyen de créer des divisions, des 
jalousies au sein des travailleurs. 
Revenons au cas de la prime 
informatique. Cette dernière ne 
concerne pas les CPE (conseiller 
principal d’éducation), les conseillers 
pédagogiques et les professeurs 
documentalistes. L’exclusion de ces 
derniers est particulièrement 
humiliante car, alors qu’ils sont 
recrutés par le même concours (le 
CAPES) et au même niveau d’études 
(bac +5) que les autres professeurs de 
collège et de lycée, on leur fait savoir 
que, aux yeux de la hiérarchie et de 
la société, ils ne sont pas véritablement 
des « vrais enseignants ». 
Cette politique de rémunération 
ciblée et individualisée s’inscrit dans 
le processus de destruction de la 
fonction publique, entamée en 2019 
avec la loi de transformation de la 
fonction publique. Outre le fait de 
faciliter le recrutement de 
contractuels, de créer des « CDD de 
projet », de permettre la rupture 
conventionnelle, elle institue la 
rémunération au mérite des agents 

publics, sur la base d’objectifs de 
performance à atteindre. En résumé, 
c’est le bon vieux « travailler plus 
pour gagner plus » qui revient, sans 
compter la remise en cause du 
principe d’égalité entre fonctionnaires 
et l’incitation à la mise en concurrence 
entre travailleurs. Un aperçu de ce « 
monde nouveau » a été donné par 
Emmanuel Macron dans son 
programme éducatif. Il a annoncé 
une augmentation des salaires des 
enseignants à condition que ceux-ci 
acceptent des missions supplé-
mentaires (comme le remplacement 
des enseignants absents). Ceux qui 
refusent resteront au traitement de 
base. Les embauches se feront sur la 
base de ce nouveau contrat, créant 
de fait deux catégories de personnel 
au sein du corps des professeurs. Le 
candidat-président a annoncé qu’il 
voulait remettre plus largement « à 
plat » l’ensemble de la rémunération 
des fonctionnaires, faisant craindre le 
pire.
C’est pourquoi il est urgent que 
l’ensemble des travailleurs prennent 
conscience des dangers que représente 
cette politique néolibérale qui vise, 
in fine, à la privatisation des services 
publics. Face à l’inflation qui atteint 
des sommets, la hausse des salaires 
est une nécessité. ★

Hausse du point d’indice dans la fonction publique   

Il faut une véritable augmentation, pas une aumône !

Le point d’indice 
qu’est-ce que c’est ?
Le point d'indice sert à calculer le 
salaire brut d'un fonctionnaire. Son 
traitement mensuel est ainsi 
calculé en multipliant la valeur du 
point d'indice par l’indice majoré 
propre à chaque fonctionnaire et 
défini en fonction de son échelon, 
son grade, son cadre d'emploi et 
son ancienneté. La valeur du point 
d'indice s'élève à 4.68602 € depuis 
le 1er février 2017.
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Au moment d’écrire ces articles, 
la guerre menée par la Russie 
contre l’Ukraine dépasse les 37 

jours. L’offensive russe marque une 
« pause », notamment dans la région 
de Kiev, mais elle n’indique aucune-
ment qu’un arrêt des combats soit à 
portée de mains. Les destructions 
sont considérables, notamment dans 
les grandes villes, et le nombre de 
victimes est très élevé. Des millions 
d’Ukrainiens, essentiellement des 
femmes et des enfants, ont fui leur 
domicile et ont cherché refuge, dans 
d’autres régions de l’Ukraine ou à 
l ’ é t r a n g e r  :  
4 millions ont fui le pays, 6,5 mil-
lions de déplacés en Ukraine même 
(chiffres de l’ONU au 31 mars).
Dans l’esprit de Poutine et de ses 
conseillers, les villes cibles des 
attaques et des bombardements 
intensifs « devaient tomber » rapide-
ment. L’échec patent du scénario de 
« guerre éclair », ont obligé les res-
ponsables politiques et militaires 
russes à passer à une guerre 
« longue » et à essayer de résoudre 
d’importants problèmes d’appro-
visionnement et de renfort des 
troupes qui ont subi de très impor-
tantes pertes : une source russe a 
parlé de près de 10 000 tués lors des 
premiers jours de guerre.
Tous les protagonistes de cette guerre 
sont aujourd’hui sur le terrain : côté 
russe, c’est en quelque sorte un 
« repli tactique », une réorganisation 
des forces et l’acheminement de nou-
veaux moyens militaires, en hommes 
et en matériels. Côté ukrainien, les 
opérations de reconquête de villes et 
de zones se multiplient et du côté 
des USA, de l’Otan, c’est le déploie-
ment d’hommes (la barre des 100 000 
militaires étasuniens déployés en 
Europe a été franchie), de matériels 
dans tous les pays membres et alliés 
et les livraisons d’armes à l’Ukraine se 

poursuivent.
La série de sanctions prises au lende-
main du début de la guerre par les 
puissances occidentales contre la 
Russie frappent son économie et son 
système financier, et par ricochet, les 
travailleurs et les peuples de Russie. 
Le rouble perd de sa valeur vis-à-vis 
des autres devises. L’Etat russe et de 
grandes entreprises russes, qui ont 
emprunté sur les marchés financiers 
internationaux, commencent à avoir 
des difficultés à rembourser leurs 
créditeurs.
Mais ces sanctions provoquent aussi 
une aggravation de la crise dans tous 
les pays du monde. Cela se traduit 
par une augmentation brutale et 
considérable des prix des hydro-car-
bures, des matières premières, 
notamment des prix du blé et des 
céréales en général ; par des pénu-
ries et une désorganisation du com-
merce qui va au-delà de la zone 
touchée par la guerre. La vente de 
gaz et de pétrole russes sont deve-
nues des « armes » et des enjeux très 
importants dans cette guerre, du fait 
notamment de la dépendance de 
plusieurs Etats d’Europe vis-à-vis de 
la Russie, aussi bien comme source 
d’énergie que comme matière pre-
mière essentielle pour l’industrie 
chimique, notamment agrochimique. 
Il en est de même dans d’autres 
branches industrielles, comme l’au-
tomobile, aussi bien pour ce qui est 
des usines de production des grands 
groupes automobiles installées en 
Russie que de leur dépendance vis-à-
vis de certains métaux qui sont 
majoritairement extraits en Russie.
La hausse des prix est un phéno-
mène mondial qui entraîne un 
appau-vrissement généralisé des tra-
vailleurs et des masses populaires, 
des travailleurs des villes et des 
campagnes. Plusieurs pays d’Afrique 
sont menacés de famine. La guerre 

agit comme un amplificateur de la 
crise économique, qui s’ajoute aux 
conséquences de la crise sanitaire, 
liée à l’épidémie de coronavirus et 
celles liées au réchauffement clima-
tique.
Les profiteurs de guerre sont, au 
premier rang, les marchands de 
canons qui s’attendent à des com-
mandes massives en armes en tous 
genres : depuis les armes « rus-
tiques » jusqu’aux armes les plus 
sophistiquées. Le réarmement est 
général, sur fond de propagande 
belliciste. Les monopoles de l’éner-
gie, qu’ils soient spécialisés dans le 
pétrole, le gaz, le nucléaire, ou dans 
les « énergies renouvelables » sont 
également les grands gagnants de 
cette guerre.
En Ukraine et dans d’autres pays, la 
réaction trouve dans cette guerre un 
terrain favorable pour se mettre en 
scène, pour se présenter en défen-
seur de la « liberté », pour exalter le 
nationalisme réactionnaire et la 
haine contre le peuple russe.
Cette guerre en Europe suscite une 
grande inquiétude parmi tous les 
peuples du continent et au-delà, 
d’autant qu’elle concerne des puis-
sances possédant tous les types 
d’armes, jusque et y compris des 
armes nucléaires. Les dirigeants éta-
suniens et ceux des pays alliés 
membres de l’Otan proclament qu’ils 
ne veulent pas entrer en guerre 
contre la Russie, et prétendent pou-
voir la dissuader de l’étendre et 
l’obliger à se retirer de l’Ukraine en 

amassant toujours plus d’armes et de 
troupes.
Le mot d’ordre « arrêt de cette 
guerre » est largement repris, mais 
reste encore difficile à concrétiser, à 
traduire en mobilisations massives.
La solidarité avec les réfugiés qui 
fuient la guerre, avec celles et ceux 
qui manifestent leur opposition à 
cette guerre, notamment en Russie, 
traduisent aussi l’aspiration à faire 
cesser cette guerre.
Mais c’est le refus des travailleurs et 
des peuples de payer les consé-
quences de cette guerre, qui com-
mencent à se faire de plus en plus 
sentir, qu’il faut faire grandir.
C’est à cela que travaille notre parti, 
en participant aux initiatives pour 
dénoncer cette guerre impérialiste et 
ceux qui la mènent : l’impérialisme 
russe et les puissances impérialistes 
derrière l’impérialisme US, notam-
ment l’impérialisme français. Et en 
soutenant les luttes qui n’ont pas 
cessé pour arracher des hausses de 
salaire, en soutenant les exigences et 
les mobilisations pour la santé, l’édu-
cation, la protection sociale..., au 
service des masses populaires, à la 
fois parce que ce sont des exigences 
vitales et parce qu’elles sont sacri-
fiées pour « payer la guerre » et pour 
financer la militarisation.
Nous allons développer dans les 
articles qui suivent quelques aspects 
sur les enjeux de cette guerre, qui 
complètent ceux du journal de 
mars.  ★

Non à la guerre 
impérialiste 
de repartage

24/02 : Déclenchement de la guerre.
26/02 :  Premières sanctions écono-
miques contre la Russie. Au salon 
de l’agriculture, Macron annonce 
que cette « guerre sera longue » et 
qu’il faudra s’y préparer, et que les 
prix des produits agricoles vont 
grimper.
27/02 : L’UE annonce le déblocage 
de 450 millions pour acheter des 
armes qui seront livrées à l’Ukraine. 
Les dirigeants allemands annoncent 
l’augmentation très importante du 
budget de la défense : 100 milliards.
28/02 : Zelensky demande que l’UE 
accepte rapidement l’adhésion de 
son pays à celle-ci. Un grand convoi 

militaire russe avance vers Kiev.
2/03 : Vote à l’ONU de la résolution 
proposée notamment par les USA et 
l’UE, pour condamner la Russie. 35 
Etats s‘abstiennent, dont 17 Etats 
d’Afrique, la Chine, l’Inde… Macron 
répète sur les médias « nous ne sommes 
pas en guerre contre la Russie ».
3/03 : La ville de Kherson, près de la 
Crimée, dans le sud, tombe. C’est la 
seule grande ville que la Russie 
occupe.
4/03 : La centrale nucléaire de 
Zaporijia est touchée par des bombes. 
Les troupes russes avaient occupé le 
site de Tchernobyl, dès les premiers 
jours de l’offensive.

5/03 : Le premier ministre chinois 
annonce une hausse importante du 
budget de la défense, qui reste 
toutefois très loin de celui des USA : 
209 M de $, comparés aux 709 M 
de $. Le premier ministre israélien 
Benett se rend à Moscou pour 
proposer sa médiation.
10/03 : Rencontre Russie-Ukraine en 
Turquie, sans résultat, mais Zelensky 
commence à parler de compromis sur 
le Donbass.
10 et 11/03 : Sommet de Versailles 
des dirigeants de l’UE. Rejet de 
l’adhésion « rapide » de l’Ukraine à 
l’UE. Divergences sur la question de 
l’achat de gaz et de pétrole russes. Le 

11, la base Yavorik, en Ukraine, est 
bombardée : « associée à l’Otan », 
elle servait à l’entraînement des 
volontaires étrangers et servait de 
point de passage important pour 
l’armement venu des pays membres 
de l’Otan. 
13/03 : Stoltenberg, secrétaire de 
l’Otan, affirme que la Russie se pré-
pare à utiliser des armes chimiques. 
Ce thème sera repris par Biden.
14/03 : Début de l’exercice de 
manœuvres de l’Otan en Norvège : 
30 000 militaires de 23 pays vont 
s’entraîner dans le Grand Nord et le 
grand froid, face à la Russie, jusqu’à 
fin mars.

Chronologie



Ukraine  
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Nous qualifions la guerre contre 
l’Ukraine de guerre de repartage 
impérialiste qui se livre entre 

puissances impérialistes. De la même 
façon que les guerres menées contre 
l’Irak, la Syrie, l’Afghanistan et, plus 
anciennement, celle qui s’est menée 
en Yougoslavie… ont été des guerres 
impérialistes, même si toutes les 
puissances impérialistes n’étaient pas 
directement impliquées. Ce qui 
change avec l’Ukraine, c’est que leur 
engagement direct est beaucoup plus 
grand, au point d’être presque face à 
face, que les puissances impérialistes 
d’Europe sont directement 
concernées. C’est ce qui fait planer le 
risque d’une confrontation qui peut 
dégénérer en guerre de dimension 
mondiale.
Les belligérants côté occidental en 
sont conscients et ne cessent de le 
répéter : « nous ne sommes pas en 
guerre contre la Russie », ce qui se 
traduit par « nous faisons tout pour 
circonscrire la guerre et éviter qu’elle 
n’engage un Etat membre de l’Otan », 
ce qui enclencherait un engagement 
de toute l’alliance militaire.
Nous l’avons déjà dit dans de 
précédents articles, ni l’impérialisme 
russe ni l’impérialisme US n’y ont 
intérêt aujourd’hui, mais il est 
évident que cette guerre, qui a aussi 
une dimension de propagande, est un 
pas et « prépare » en quelque sorte 
les têtes à cette perspective. 
Les dirigeants russes le savent et 
on a vu qu’au niveau de la haute 
hiérarchie militaire russe, plusieurs 
voix se sont exprimées pour dire que 
la Russie serait perdante. 
Avec toutes les précautions à prendre 
quand il s’agit des analyses faites 
par les « experts » qui s’expriment 

dans les grands médias, il apparaît 
que l’armée russe rencontre de 
grandes difficultés et qu’elle a subi 
d’importantes pertes en hommes et 
en matériel. Et qu’elle n’est pas en 
mesure de monter rapidement en 
puissance. 
Même si les objectifs réels des 
dirigeants russes dans cette guerre, 
ne sont pas tous connus, loin de là, 
il s’avère que l’armée russe contrôle 
à l’heure actuelle quasiment un 
tiers du territoire ukrainien, avec 
notamment la zone qui va du Donbass 
jusqu’à la Crimée, et qu’elle menace 
directement les ports ukrainiens. 
C’est une conquête territoriale non 
négligeable. Mais à quel prix, et 
est-elle durable ? Rien n’est moins 
sûr. Quant à l’occupation totale de 
l’Ukraine, elle était hors de portée, 
car il aurait fallu des centaines de 
milliers de militaires pour occuper ce 
vaste pays, sans parler des moyens 
matériels que suppose une telle 
occupation. 
Les dirigeants russes n’ont pas prévu 
la résistance du peuple ukrainien et 
ont spéculé sur la fuite des dirigeants 
ukrainiens. Ils ont aussi sous-estimé 
la force de l’armée ukrainienne 
qui a bénéficié des armes livrées 
depuis longtemps par les USA et le 
Royaume-Uni, au moins depuis 2014, 
des équipement et de l’entraînement 
fournis par des militaires US. 
Cette armée ukrainienne a la par-
ticularité d’être formée en partie 
par des groupes ouvertement néo-
nazis, comme certains médias occi-
dentaux font mine de le découvrir 
aujourd’hui. Comme nous l’expliquait 
récemment notre ami Nils Andersson, 
« l’armée ukrainienne ayant été bat-
tue lors de la guerre du Donbass, il a 

fallu la reconstituer. Pour ce faire, les 
régiments Azow furent intégrés à l’ar-
mée ukrainienne et ils représentent 
aujourd’hui 40 % de ses effectifs ».
Enfin, des milliers de civils ont pris 
les armes, ce qui donne à cette 
résistance armée une dimension 
populaire qui pose de grands 
problèmes, notamment aux recrues 
russes qui ont été envoyées dans 
cette guerre. 
Les dirigeants des puissances impé-
rialistes occidentales ont très vite 
compris les enjeux pour eux de cette 
guerre. La rapidité des décisions mili-
taires et économiques montre que 
les plans étaient prêts. Leur premier 
train de mesures a consisté à montrer 
un « front uni » derrière l’impéria-
lisme US et son bras armé, l’Otan. En 
quelques heures, des changements 
de fond se sont opérés, comme on l’a 
vu en Allemagne, où les dirigeants 
sociaux-démocrates et les Verts ont 
pris des décisions de remilitarisation 
et de participation renforcée à l’Otan, 
y compris à son volet nucléaire (à 

travers notamment l’achat de F-35 
qui sont équipés pour les bombes 
nucléaires US).
L’impérialisme français n’est pas en 
reste. Il a fait le forcing pour obtenir 
le commandement du « groupe tac-
tique de l’Otan » en Roumanie, où il a 
déjà dépêché des centaines d’hommes 
et des avions. Il s’inquiète néan-
moins de l’engagement de l’impéria-
lisme allemand à jouer un rôle plus 
important dans le domaine militaire, 
ce qui fait craindre aux monopoles 
d’armement français, notamment à 
Dassault, des difficultés à garder la 
place de maître d’œuvre dans le déve-
loppement de l’avion de combat « de 
cinquième génération », co-produit 
avec l’Allemagne.
En attendant, « les industries de 
défense se préparent à un regain de 
commandes ».
Cela veut dire que le combat contre la 
militarisation va prendre de l’impor-
tance.  ★

Russie-Otan

Un cran de plus dans la confrontation inter-impérialiste

Chronologie (suite)

16/03 : Le réseau électrique 
ukrainien est raccordé au réseau 
européen. Il est déconnecté du 
réseau russe. L’Ukraine, avec ses 
grandes centrales nucléaires, est un 
exportateur important d’électricité.
Zelensky s’adresse par visio au 
Congrès US. Il fera de même devant 
les parlementaires de plusieurs pays 
(le 23, devant l’Assemblée nationale).
18/03 : La ministre allemande des 
affaires étrangères (Die Grünen) se 
prononce pour le renforcement de 
l’implication de l’Allemagne dans 
l’Otan. L’annonce de l’achat de F-35 
US a été faite peu avant.
20/03 : La Russie annonce l’utilisation 
d’un missile « hypersonique ».
21/03 : Les ministres de la défense 

de l’UE discutent de la « boussole 
stratégique » qui définit sa politique 
de défense de l’UE pour les prochaines 
années : « la défense des intérêts des 
Européens sur la scène mondiale », 
principalement contre la Russie. Le 
lien avec l’Otan est réaffirmé avec 
force, de même que la nécessité d’une 
active politique de défense 
européenne. Une force de déploie-
ment rapide de 5 000 hommes est 
décidée, et la clause d’assistance 
mutuelle avec des Etats européens 
neutres, non membres d’l’Otan, est 
mise en discussion (Autriche, Chypre, 
Finlande, Irlande, Malte, Suède).
23/03 : Poutine annonce que les 
acheteurs de gaz et pétrole russes 
devront payer en roubles (et plus  

en $ ou en €). Il laisse un délai 
jusqu’à fin mars.
23-25/03 : Sommet extraordinaire 
de l’Otan à Bruxelles avec Biden qui 
va rencontrer le même jour les 
membres du Conseil européen et ceux 
du G7. C’est l’occasion de réaffirmer 
l’unité entre les USA et l’UE et de 
proposer de fournir aux membres de 
l’UE 10 % des besoins en hydrocarbures 
sous forme de gaz naturel liquide 
provenant de l’extraction des gaz de 
schiste aux USA. Mais des diver-
gences apparaissent sur les formules 
provocatrices et bellicistes de Biden, 
que les conseillers « rectifient ». Il 
fera de même lors de sa visite en 
Pologne, où stationnent 10 000 mili-
taires US et où il appellera à renver-

ser le pouvoir en Russie. 
29/03 : De nouvelles négociations 
ont lieu en Turquie. Moscou a 
annoncé la réduction des activités 
militaires au nord de l’Ukraine et 
autour de Kiev. Les émissaires 
ukrainiens affirment que les questions 
du Donbass, de la Crimée pouvaient 
faire l’objet de négociations séparées 
et ultérieures.
30/03 : Les dirigeants russes 
annoncent un cessez-le-feu à 
Marioupol, qui a subi de très intenses 
bombardements depuis des semaines. 
La menace russe de coupure de 
fourniture de gaz et de pétrole (qui 
représente quelque 700 millions de $) 
est prise très au sérieux par les 
dirigeants de l’UE.

 

Notre autocollant
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La guerre en Ukraine a posé le 
problème de l’approvisionnement 
en gaz et en pétrole russe pour 

les pays européens dont certains – en 
particulier l’Allemagne – sont 
particulièrement dépendants de la 
Russie pour leur approvisionnement. 
Si des sanctions économiques et 
financières des USA et de l’UE ont été 
prises contre la Russie, la question du 
gaz échappe, de fait, à ces sanctions. 
Ce qui n’empêchent pas les pays de 
l’UE de chercher à diversifier leur 
approvisionnement pour l’avenir; 
l’impérialisme US est prêt à venir à 
leur secours en leur vendant son gaz 
de schiste ! 
Parce qu’aujourd’hui la France est 
moins dépendante du gaz pour son 
approvisionnement énergétique avec 
ses 70 % d’énergie électrique d’origine 
nucléaire, le gouvernement fanfa-
ronne et tente encore une fois de 
vanter sa politique d’indépendance 
nationale et l’intérêt de son plan 
pour relancer la construction de 
nouvelles centrales nucléaire (1).
Pourtant, ce qui se passe actuellement 
en Ukraine devrait être de nature à 
convaincre l’ensemble de nos 
concitoyens que le nucléaire est un 

danger pour l’humanité et qu’il  
faut en sortir rapidement et a fortiori 
s’opposer au plan de relance  
annoncé !
Dès les premiers jours de l’invasion 
russe en Ukraine, l’armée russe a pris 
possession de la centrale nucléaire de 
Zaporijia, la plus importante d’Europe. 
L’objectif était certes de priver 
l’Ukraine de son approvisionnement 
en électricité, mais il se trouve 
qu’une bombe de l’aviation russe a 
touché un bâtiment de la centrale : 
erreur de tir ou volonté de terroriser 
la population ? On ne le saura pas, 
mais ce que l’on sait c’est qu’un seul 
des réacteurs de cette centrale (qui 
en compte 6) contient un stock de 
produits de fission radioactifs bien 
supérieur à celui que produit une 
arme comme la bombe A d’Hiroshima. 
Alors, certes, comme l’explique le site 
Reporterre, qui s’appuie et cite des 
extraits d’un article de Rodney C. 
Ewing, professeur de sûreté nucléaire 
au Center for International Security 
and Cooperation de l’université de 
Stanford,  « un réacteur n’est pas une 
bombe nucléaire », au sens où il n’est 
pas conçu pour tuer des centaines de 
milliers de personnes par effet de 

souffle. Mais « libérer les combustibles 
hautement radioactifs d’un réacteur 
équivaut à créer une bombe 
environnementale ». Même le 
plutonium et l’uranium irradiés 
stockés dans les piscines des centrales 
après avoir été utilisés dans les 
réacteurs « constituent un danger 
immédiat pour les personnes et une 
menace de très longue durée pour 
l’environnement – nécessitant des 
zones d’exclusion à l’échelle de 
milliers de kilomètres carrés ». Le 
professeur précise : « À une distance 
d’un mètre, une personne exposée à 
des combustibles nucléaires usagés 
(retirés d’un réacteur depuis un an) 
recevra une dose létale en moins 
d’une minute. »
Comme le souligne l’article de 
Reporterre, si la France compte 56 
réacteurs, ils s’accompagnent de 
toute une infrastructure atomique : 
175 installations nucléaires de base  
– usines d’enrichissement d’uranium, 
laboratoires, usines de traitement de 
combustibles irradiés, stockage de 
déchets, etc. Si, en temps de paix, 
veiller à la sécurité de ces sites est 
déjà problématique, même avec une 
administration en état de marche et 

tous les moyens techniques et 
humains disponibles, que 
deviendraient toutes ces installations 
à haut risque au milieu des tirs et des 
bombardements ?
Historiquement liées au militaire, les 
installations nucléaires sont de fait 
des cibles militaires très dangereuses. 
Comme le montre la tragique actualité 
de la guerre en Ukraine, le nucléaire 
civil peut devenir une cible militaire. 
Au danger de l’utilisation des armes 
nucléaires s’ajoute aussi celui de 
l’accident dans une centrale 
(n’oublions pas Tchernobyl et 
Fukushima). Dans un monde où 
s’aiguisent les contradictions entre 
puissances impérialistes détentrices 
d’armes nucléaires, ce danger n’est 
malheureusement pas un film de 
science fiction. ★

(1) Voir à ce sujet notre article dans 
le journal de mars.
Sources
-https://thebulletin.org/2022/03/
nuclear-reactors-in-a-war-zone-a-
new-type-of-weapon/
-https://reporterre.net/La-guerre-
en-Ukraine-enterre-le-mythe-du-
nucleaire-civil

Une leçon de la guerre en Ukraine :  
le nucléaire civil n’existe pas 

A qui veut-on faire payer la guerre ?

Après l’agression de la Russie en 
Ukraine et l’échec des 
pourparlers entre l’UE et la 

Russie, les puissances occidentales 
qui ne veulent pas s’engager 
directement dans la guerre contre la 
Russie mais soutienne l’Ukraine ont 
décidé des mesures de rétorsions à 
l’égard de la Fédérations de Russie 
(Voir encart 1).
Elles ont également décidé d’acheter 
et de fournir des armes à l’Ukraine.
Une énorme pression s’est exercée 
par le biais des médias relayée par 
certains candidats à l’élection 
présidentielle pour exiger que les 
entreprises françaises présentes en 
Russie quittent le pays. La pression 
s’est en particulier exercée sur 
TotalEnergies. Y. Jadot, candidat 
EELV, a accusé Total de « complicité 
de crime de guerre », accusation à 
laquelle Total a répondu par une 
plainte en diffamation. Une pétition 
circule qui aurait recueilli 75 000 
signatures et plusieurs réseaux 
sociaux appellent à un boycott de ses 
stations services. Quant aux  
enseignes de la famille Mulliez 
(Auchan, Leroy Merlin, Décathlon) 
ces dernières ont été prises à partie 
directement par le président 
ukrainien Zelenski lors de son 
intervention par visioconférence 
devant l’ Assemblée Nationale.
Face à ces pressions, les réponses ont 
été différentes selon les entreprises. 
Si Renault a suspendu ses activités, 

le Crédit Agricole et la BNP, beaucoup 
moins investis, se sont retirés. Si la 
plupart, dont Total, disent avoir 
bloqué les nouveaux investissements, 
la plupart jouent la montre et font 
profil bas. Selon le décompte réalisé 
par l’université américaine de Yale, 
pour le moment trois sociétés 
françaises ont annoncé un retrait 
net, dix ont suspendu leurs activités, 
deux ont réduit la voilure, six ont 
suspendu leurs investissements et 
quatre n’ont rien changé à leurs 
habitudes. Toutes celles qui restent 
ont de bons arguments. Le patron de 
Danone explique par exemple qu’il 
maintient ses activités « afin de 
répondre aux besoins alimentaires 
essentiels des populations civiles » ; 
Auchan ne dit pas autre chose. 
Guillaume Debrosse, directeur général 
de Bonduelle (légumes en boîte) 
déclare : « Notre priorité est de 
continuer nos activités en Russie, 
d’assurer la campagne 2022, d’être 
donc en capacité de semer et de 
récolter pour continuer à alimenter les 
marchés. Nous ne souhaitons pas qu’à 
la crise que nous vivons s’ajoute une 
crise alimentaire. » Quant à Air 
liquide, il dit alimenter, entre autres, 
des hôpitaux en oxygène médical. 
Total affirme qu'il serait contre-
productif pour lui d'abandonner ses 
participations faute de pouvoir 
trouver un acheteur non-russe pour 
les récupérer. Cela « contribuerait à 
enrichir des investisseurs russes en 

contradiction avec l'objet même des 
sanctions. En outre, abandonner les 
participations dans lesquelles 
TotalEnergies est un actionnaire 
minoritaire n'aurait aucun impact sur 
le fonctionnement des sociétés 
concernées ». Les entreprises qui 
restent actives en Russie invoquent 
les mêmes arguments : leur départ 
ouvrirait la porte à une confiscation 
de leurs avoirs et à l’enrichissement 
des oligarques, reviendrait à 
sanctionner la population russe et les 
premières victimes seraient leurs 
salariés. 
Bref, toutes ont une bonne raison de 
rester et leurs arguments se tiennent 
sauf que nous ne sommes pas dupes 
du fait que ce qu’elles tiennent à 
préserver avant tout ce sont leurs 
intérêts… y compris quand certains 
disent ne pas vouloir abandonner 
leurs salariés.
Pourtant, cette question n’est pas 
anecdotique quand il s’agit de 160 
000 personnes employées par ces 
entreprises ! A qui veut-on faire 
payer l’agression russe contre 
l’Ukraine ? Aux oligarques russes, aux 
monopoles français présents en 
Russie ou à la population civile et 
aux travailleurs de Russie, dont bon 
nombre sont contre cette guerre à 
l’image de la majorité des ouvriers de 
l’usine Lada de Togliatti ? Aux salariés 
de ces entreprises, en France, 
auxquels certains « clients » 
réactionnaires reprochent de soutenir, 

en travaillant, les entreprises qui les 
exploitent ? Les ouvriers, les 
travailleurs, les hommes et les 
femmes ne tomberont pas dans cette 
ignoble entreprise de division. ★

Les entreprises françaises  
en Russie avant février 2022

35 des 40 sociétés du CAC 40 étaient 
présentes en Russie, employant au 
total 160 000 personnes.
TotalEnergies : En Russie depuis 
1991, 1er investisseur français ; 15 
Mds de dollars d’actifs.
Renault : 29 % du marché automobile ; 
3 usines, 44 000 employés.
Michelin : 1 usine de production de 
pneus, 750 salariés.
Le groupe Mulliez avec ses 
enseignes Auchan, Leroy Merlin, 
Décathlon : 77 500 salariés au total.
Danone : 7 200 emplois, 13 sites de 
production ; 1,5 Mds de CA en Russie 
en 2021 (5 % de son CA global).
Autres groupes agro-alimentaires : 
Lactalis, Savancia, Bonduelle, 
Pernod-Ricard.
Saint Gobain : 8 sites de production, 
1 500 salariés. 1,5 % de son CA en 
Russie.
Air Liquide : 710 salariés, 18 sites 
industriels, 700 clients.
Sanofi : 575 Millions de revenus en 
2021.
Le groupe Accord : 57 hôtels.
Et la Société générale : 12 000 
emplois, 230 agences, 2 M de clients.
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Colombie

Une énorme soif de changement

Sahara occidental

L’Espagne se déshonore une seconde fois

Equateur

Les mobilisations contre la loi de privatisation ont payé

Les deux dernières années, ont vu 
le développement de mouvements 
sociaux de grande ampleur 

secouer le continent sud-américain 
en riposte aux politiques néo-
libérales menées par les 
gouvernements et imposées par le 
FMI. Politiques qui se traduisent par 
la liquidation programmée des 
services publics et leur privatisation 
notamment ceux de la santé et de 
l’éducation, le bradage des richesses 
minières ou des terres à des 
compagnies étrangères, une remise 
en cause des droits des travailleurs, 
des communautés indigènes… Dans 
le contexte de la pandémie de Covid, 
qui a durement frappé le continent, 
le démantèlement des systèmes de 
santé et l’absence de soins pour 
l’écrasante majorité de la population 
ont révélé au grand jour le caractère 
criminel de ces politiques. Le rejet de 

ces politiques et des partis qui les 
promeuvent s’est traduit dans les 
urnes. Les différents scrutins 
électoraux qui se sont tenus durant 
ces deux dernières années ont ainsi 
vu l’émergence de coalitions 
conduites par des représentants issus 
du mouvement social. Dans plusieurs 
pays (Chili, Bolivie, Pérou…), elles 
ont permis l’arrivée au pouvoir de 
présidents sociaux-démocrates qui 
suscitent beaucoup d’attentes en 
matière de mesures sociales parmi les 
travailleurs et les couches populaires.
C’est aussi ce qui s’est passé en 
Colombie où, à une situation sociale 
et économique fortement dégradée 
suite à la pandémie, il faut ajouter 
l’insécurité et les violences perpétrées 
par les groupes paramilitaires. Le 13 
mars dernier, les Colombiens étaient 
appelés à voter pour le renouvellement 
de la chambre des Députés et du 

Sénat. Ils votaient également pour 
désigner les candidats qui 
représenteraient les coalitions en lice 
pour le scrutin présidentiel qui aura 
lieu le 29 mai. Pour la première fois, 
une coalition de gauche, le « Pacte 
historique », est arrivée en tête des 
élections à la Chambre des députés et 
au Sénat. Cette coalition était menée 
par Gustavo Petro, ancien maire de 
Bogota issu du M-19, organisation de 
guérilla qui avait accepté de rendre 
les armes et démobiliser ses troupes 
en 1990. Gustavo Petro a emporté 
haut la main l’investiture de son camp 
et part favori pour les présidentielles. 
Autre fait notoire, l’arrivée en seconde 
position dans la primaire de gauche 
de l’afrocolombienne, Francia Marquez, 
ce qui devrait la conduire à la vice-
présidence au côté de Gustavo Petro. 
Mais malgré une avancée sans 
précédent, le Pacte historique est loin 

d’avoir obtenu une majorité au 
Congrès. Il obtient 17 sièges sur 102 
au Sénat (contre 3 en 2018) et 25 sur 
165 à la Chambre des députés, derrière 
le Parti libéral (32 députés). Les partis 
de droite, libéral et conservateur, 
maintiennent leur emprise régionale 
et leurs bases parlementaires, même si 
le Centre démocratique (CD), le parti 
de la droite dure de l’ex-président 
Alvaro Uribe, est en net recul, passant 
de 32 à 16 députés et de 19 à 14 
sénateurs. Cela signifie que si le 
« pacte » peut gagner les prési-
dentielles, la droite et la réaction ont 
encore beaucoup de moyens pour 
contrecarrer la mise en œuvre des 
engagements sociaux et politiques, 
comme elles le font dans plusieurs 
pays. Pour les imposer, il faudra que le 
niveau des mobilisations populaires 
de 2019 et 2021 passent à un niveau 
supérieur. ★

Nous reproduisons ci-dessous le 
communiqué de l’Association 
Française d’Amitié et de 

Solidarité avec les Peuples d’Afrique 
concernant la reconnaissance par 
l’Espagne de la domination marocaine 
sur le Sahara. Il faut souligner que le 
changement de la position officielle 
de l’Espagne sur le Sahara intervient 
quelques jours après la tournée de 
Wendy Sherman, la secrétaire d’Etat 
adjoint des Etats-Unis, en Algérie, au 
Maroc et en Espagne et au moment 
même où se tenait en Israël une 
rencontre des Etats signataires des 
« accords d’Abraham ». Le Maroc avait 
à l’époque marchandé sa signature en 
contrepartie du soutien d’Israël et des 
Etats-Unis à son « plan d’autonomie » 
sur le Sahara occidental.

« Pour la seconde fois de son Histoire 
l’Espagne se défausse de ses obligations 
internationales à l’égard du peuple du 
Sahara occidental, territoire non 
autonome qu’elle a colonisé durant 
quatre-vingt-onze années.
En 1975 c’est l’Espagne du dictateur 
Franco qui signa en catimini des 
accords secrets cédant illégalement la 
place dans sa colonie, au Maroc et à 
la Mauritanie.
En 2022 c’est l’Espagne gouvernée par 
le socialiste Pedro Sanchez qui bafoue 
le droit international, sans consul-
tation des diverses composantes de la 
coalition, par une annonce qui 
cautionne une confiscation au peuple 
sahraoui de son droit imprescriptible 
et inaliénable à l’autodétermination.
Ce ralliement à la posture unilatérale 

que le Maroc adopte depuis plusieurs 
décennies, qui bloque le Plan de paix 
signé en 1991, n’est autre qu’une 
soumission au chantage à 
l’immigration exercé par le royaume 
chérifien et clairement revendiqué 
par lui, pour obtenir des pays 
européens en particulier, un 
reniement du droit international pour 
régler ce conflit de décolonisation 
inachevé.
Les liens étroits qui se sont noués 
depuis plus de 130 ans entre les 
peuples d’Espagne et du Sahara 
occidental doivent permettre de 
contraindre le gouvernement espa-
gnol à assumer ses obligations de 
puissance administrante du dernier 
territoire non autonome d’Afrique et 
mettre fin à une situation de guerre 

dans le Maghreb qui dure depuis près 
de cinquante ans.
Le droit des peuples ne peut 
s’appliquer à géométrie variable à 
l’heure où le règlement des conflits 
au Proche orient, en Europe et en 
Afrique, nécessite le respect des 
résolutions de l’ONU, de l’Union 
africaine et dans le cas du Sahara 
occidental, de l’avis de la Cour 
Internationale de justice de la Haye. 
A ce propos, l’Union européenne et 
sa Commission, doivent respecter les 
décisions de la Cour européenne de 
justice en cessant de conclure des 
accords économiques délictueux avec 
le Maroc. ★

Bagnolet le 26 mars 2022

Il y a tout juste un an, l’élection 
du président Lasso avait été 
marquée par une fraude orchestrée 

par la droite traditionnelle et le 
corréisme en vue d’écarter du second 
tour le candidat du mouvement 
indigène, du mouvement populaire et 
de la gauche, Yaku Pérez, pour lequel 
nos camarades du Parti Communiste 
Marxiste-Léniniste d’Equateur 
(PCMLE) avaient fait campagne. Mal 
élu, Lasso n’a eu de cesse de vouloir 
faire passer tout un paquet de lois de 
privatisations des ressources 
naturelles du pays et des services 
publics assorties d’attaques contre 
les travailleurs en contournant le 
Parlement. D’importantes mobili-
sations populaires en juillet et 
octobre 2021 (voir La Forge 631 et 
633) l’en ont empêché. Après 
plusieurs mois de lutte intestine, le 
parlement vient de rejeter sa « Loi 

pour l’attraction des investissements, 
le renforcement du marché des valeurs 
et la transformation digitale », dont 
l’objectif principal est, selon Lasso, de 
« réussir à attirer des investissements 
pour générer de l’emploi ». Le 
président est devenu tellement 
impopulaire que ses alliés sont en 
train de le lâcher, espérant provoquer 
des élections anticipées. Comme le 
souligne les camarades du PCMLE : 
« Le rejet de la loi qui cherchait à 
donner une impulsion effrénée au 
processus de privatisation des 
ressources du pays a porté un coup 
dur au gouvernement, car cette loi 
condense l’essentiel de sa politique. 
Mais ce n’est pas seulement la faction 
bourgeoise au gouvernement qui est 
frappée mais toute la bourgeoisie 
néolibérale et le Fonds monétaire 
international qui élabore et impose 
ces politiques. La crise politique 

aiguise les contradictions au sein de la 
bourgeoisie et celles existant entre le 
peuple et le gouvernement, qui 
représente les intérêts des grands 
entrepreneurs. Le comportement de 
certains députés qui ont voté contre 
la loi de privatisation ne peut 
s’expliquer si l’on ne prend pas en 
compte la dénonciation, la pression et 
la lutte populaire contre les mesures 
antipopulaires du gouvernement et de 
cette même Assemblée. »
Pour les travailleurs et les peuples 
d’Equateur la vraie bataille se mène 
dans la rue et leurs mobilisations qui 
ont contribué à ce que le parlement se 
prononce contre cette loi. Le 8 mars, 
de nombreuses marches combatives se 
sont tenues dans tout le pays pour la 
défense des droits des femmes, en 
particulier le droit à l’avortement et 
ce malgré la répression policière. Le 
23 mars a eu lieu une grande 

mobilisation nationale à l’appel du 
Front Unitaire des Travailleurs et du 
Front populaire contre la politique 
néolibérale du gouvernement et pour 
exiger la mise en œuvre d’un certain 
nombre de réformes adoptées mais 
non appliquées : ouvriers, travailleurs, 
paysans, retraités, beaucoup de 
jeunes, d’étudiants et de femmes ont 
défilé aux côtés des organisations 
syndicales des enseignants, des élèves, 
de la Jeunesse révolutionnaire 
d’Equateur, et de nombreux collectifs 
de défense de l’environnement et des 
droits humains. Au lendemain de la 
manifestation, après plus d’un an de 
lutte, les enseignants du primaire et 
du secondaire qui se battent pour que 
la loi sur l’éducation et l’égalité 
salariale (LOEI) soit enfin appliquée 
ont fini par obtenir gain de cause 
devant l’Assemblée nationale concer-
nant les salaires. ★
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Le peuple palestinien commémore  
la Journée de la Terre

Fin mars 1976 eut lieu un grand 
mouvement du peuple palesti-
nien qui se soulevait contre l’an-

nexion de 2500 hectares de terre par 
Israël, qui rasait ainsi 418 villages, 
avec interdiction à leurs habitants 
d’y retourner. Commencé par une 
grève générale dans tous les terri-
toires occupés, le 30 mars, ce mouve-
ment s’est accompagné de grandes 
manifestations qui, face à l’armée 
d’occupation israélienne, se transfor-
mèrent en une révolte. Ce mouve-
ment fut réprimé brutalement faisant 
six morts, une centaine de blessés et 
des centaines d’arrestations. C’est ce 
jour que, chaque année depuis 1976, 
les Palestiniennes et Palestiniens du 
monde entier commémorent et expri-
ment leur attachement indéfectible à 
leurs terres ancestrales et la légiti-
mité de la lutte pour leurs droits 
nationaux. Cette année encore, des 
milliers de Palestiniens ont manifesté 
à Gaza et à Ramallah pour dire non à 
la colonisation et exiger le droit au 
retour. 
Ce n’est sûrement pas un hasard si le 
ministre des affaires étrangères israé-
lien Yaïr Lapid a organisé, les 27 et 
28 mars, un sommet dans le désert 
du Néguev (siège, ces derniers mois, 
de manifestations de bédouins contre 
les confiscations de terres de pâtu-
rage traditionnelles), y conviant les 
signataires des « accords d’Abraham » 
(1). Etaient présents le Maroc, 
Bahreïn, les Emirats Arabes Unis et 
l’Egypte ainsi que le secrétaire d’État 
américain, Anthony Blinken. Cette 
rencontre est une provocation envers 
le peuple palestinien en cette date 
symbolique, à quelques jours du 
début du ramadan et alors que les 
tensions montent entre les forces 
d’occupation et les Palestiniens avec 
plusieurs attaques de postes mili-
taires. Par leur signature de ces 
accords de normalisation des rela-
tions avec Israël qui entérinent la 
colonisation, ces gouvernements 

abandonnent les Palestiniens au pro-
fit de la bienveillance étatsunienne 
pour se maintenir en place. Sous 
couvert d’un esprit de coexistence 
(qui exclut les Palestiniens !) ce som-
met ne sert qu’à resserrer l’alliance 
locale contre l’Iran pilotée par les 
USA en vue de la potentielle pro-
chaine signature d’un nouvel accord 
sur le nucléaire iranien. C’est un 
symbole du cynisme de la politique 
de ces gouvernement autoritaires 
contre les peuples où, en échange de 
son lâchage des Palestiniens, le Maroc 
a reçu le soutien d’Israël pour son 
occupation du Sahara occidental.

Des manifestations 
dans tous les terri-
toires occupés  
et en Israël…
En Palestine, de nombreuses manifes-
tations ont eu lieu. Un millier de 
personnes ont parcouru les rues de 
Bethléem, perçant les lignes de la 
police pour atteindre le mur de sépa-
ration avant d’être repoussées à 
coups de lacrymogènes et de balles 
en caoutchouc qui ont fait plusieurs 
blessés. A Qalandia, un autre millier 
de manifestants s’est dirigé vers en 
checkpoint et a été réprimé par la 
police de l’Autorité palestinienne. A 
Jérusalem-Est aussi, de nombreux 
Palestiniens ont formé plusieurs cor-
tèges malgré la présence renforcée 
des forces d’occupation israéliennes 
et en particulier de la police montée. 
Dans la Bande de Gaza, 1500 manifes-
tants se sont dirigés vers la frontière 
reprenant ainsi la marche du retour 
lancée en mars 2018. Des rassemble-
ments ont aussi eu lieu dans de nom-
breux villages qui sont aujourd’hui en 
première ligne de la lutte populaire 
contre l’accaparement des terres. 
Dans ces derniers, la journée de la 
terre était associée aux demandes de 
libération des prisonniers dont Hana 

Shalabi et d’autres détenu.e.s admi-
nistratifs en grève de la faim. Dans 
les villages de Qaddum et Nabi Saleh, 
la police israélienne n’a pas réussi à 
empêcher une vingtaine d’Israéliens 
de rejoindre les manifestants palesti-
niens. Mais les plus grands rassemble-
ments ont eu lieu dans les lieux his-
toriquement liés à la journée de 
1976. A Wadi Al-Nam, dans le Néguev, 
2500 personnes se sont réunies pour 
protester contre le Plan Prawer (voir 
encart). Les résidents Bédouins 
locaux ont participé à la manifesta-
tion ainsi que des membres de la 
Knesset [parlement], des activistes 
arabes et juifs de différentes ONG et 
de partis. A Sakhnin et Dir Hanna en 
Galilée, à l’endroit où les premières 
manifestations de la Journée de la 
Terre eurent lieu en 1976, environ 
8000 personnes ont marché le long 
des 12 kilomètres et demi séparant 
les deux villes, Des dizaines de mil-
liers de manifestants se sont aussi 
massés le long des frontières avec le 
Liban et la Jordanie.

… et un peu partout 
dans le monde
Mais si les gouvernements ferment les 
yeux sur la colonisation, des commé-
morations solidaires de la journée de 
la terre ont eu lieu partout dans le 
monde. Au Maroc, malgré des inter-
dictions par le pouvoir, des marches 
ont eu lieu dans quarante villes du 
pays pour refuser la normalisation 
des relations avec Israël. Plusieurs 
milliers de personnes ont défilé dans 
les rues d’Aman en Jordanie. A New 
York, une centaine de manifestants 
ont dénoncé la colonisation sur la 
42e rue face à une dizaine de pro-
israéliens. Les villes de Saragosse en 
Espagne ou Boras en Suède abritent 
des festivals palestiniens.
En France, le Collectif National pour 
une Paix Juste et Durable entre 
Palestiniens et Israéliens à organisé 

un rassemblement, le 30 mars au soir, 
place de la République à Paris. Devant 
deux cents personnes, le rassemble-
ment a commencé par un témoignage 
émouvant d’Elsa Lefort sur le sort 
réservé par Israël à son compagnon 
Salah Hamouri, membre de l’associa-
tion palestinienne de défense des 
prisonniers ADDAMEER, représentatif 
de l’acharnement policier d’Israël sur 
tous les militants et du traitement 
infligé aux prisonniers politiques. 

Ont suivi des interventions des orga-
nisations du collectif, des associa-
tions Forum Palestine Citoyenneté, 
AFPS, UJFP et Mrap, des syndicats 
FSU, CGT et Solidaires et de partis 
politiques dont notre parti, NPA, 
Ensemble, PG et PCF. Toutes ont 
dénoncé le deux poids deux mesures 
dans l’application de sanctions éco-
nomiques malgré l’évidence de l’édifi-
cation d’une société d’apartheid et de 
crimes de guerre de la part d’Israël. 
D’où l’importance de continuer à exi-
ger la suspension des accords de 
coopération avec Israël et l’applica-
tion des sanctions et de dénoncer la 
complicité du gouvernement français 
avec les crimes de l’occupant, ce que 
les manifestants ont exprimé à tra-
vers le mot d’ordre scandé tout au 
long du rassemblement : « Sanctions, 
sanctions, sanctions contre 
Israël ! ». ★

1- Les « Accords d’Abraham », signés à 
Washington en septembre 2020, sont deux 
traités de paix signés entre Israël et deux pays 
du Golfe : les Emirats arabes unis et Bahreïn. 
Ils ont été suivis par la signature d’un accord 
de coopération commerciale entre le Maroc et 
Israël, celui-ci reconnaissant en contrepartie 
lla domination sur le Sahara occidental.

Salah Hamouri est un avocat fran-
co-palestinien né à Jérusalem. Il a 
été emprisonné pour la première 
fois par Israël à 17 ans pendant 7 
ans. Travaillant aujourd’hui avec 
l’association ADAMEER en appor-
tant une aide juridique aux prison-
niers palestiniens, il avait déjà été 
placé pour 13 mois en détention 
administrative en 2017 et vient d’y 
être de nouveau placé pour 4 mois 
sans possibilité de communiquer 
avec sa famille. Les autorités israé-
liennes ont aussi révoqué son titre 
de résident à Jérusalem et résilié 
son assurance maladie, le plaçant 
hors la loi chez lui et dans l’impos-
sibilité de se soigner. Ces pressions 
comme celles exercées sur beau-
coup d’autres visent à les pousser à 
quitter la Palestine et abandonner 
la lutte.

Les Bédouins qui peuplaient le 
désert du Néguev au sud d’Israël ont 
été regroupés de force après 1948 
dans la zone d’al-Siyaj, un triangle 
couvrant moins de 10 % de leur 
ancien territoire, et encouragés à se 
sédentariser. Devenus citoyens israé-
liens, les 240 000 Bédouins du 
Néguev (25 % de la population 
locale) sont la communauté la plus 
pauvre du pays. Une partie s’est 
installée dans une poignée de villes-
dortoirs construites par le gouverne-
ment. Ils sont travailleurs agricoles 
dans des kibboutz et ouvriers dans 
les villes proches. Mais beaucoup 

continuent de vivre ou de garder un 
logement dans leur village d’origine. 
« Non reconnus » par l’État, ces 
hameaux de tôle ne disposent d’au-
cun accès aux services de base 
(routes goudronnées, électricité, 
eau, écoles, soins) et sont perpé-
tuellement menacés de démolition. 
Comme nous l’évoquions dans notre 
numéro de février, sous couvert de 
plantation de forêts, les bédouins 
palestiniens du village d’As-Sa’wa al-
Atrash sont expulsés des terres où 
ils font paître leur bétail depuis 
toujours. Cela n’est que la continua-
tion du « plan Prawer » initié il y a 

dix ans puis abandonné, qui visait à 
déplacer de force 70 000 bédouins de 
la région dans des agglomérations 
pauvres sans infrastructures ni ser-
vices de base. Au début de l’année, 
les bédouins se sont mobilisés autour 
de ce village, bloquant des auto-
routes, des centaines d’entre eux 
manifestant à Jérusalem, mouve-
ment qui a été soutenu dans plu-
sieurs villes palestiniennes. 
Aujourd’hui, le mouvement se 
relance avec des réunions dans les 
villages, des manifestations, et s’est 
soldé par des dizaines d’arrestations 
et quelques blessés.

La lutte pour leur terre des Bédouins du Néguev
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International
Burkina 

Après le coup d’Etat, une situation toujours instable 

Les répercussions en Afrique de la guerre en Ukraine

Arrivé au pouvoir avec le coup 
d’Etat du 24 janvier, le 
lieutenant-colonel Damiba a 

signé, début mars, une « Charte de la 
transition » d’une durée de 36 mois. 
Le 5 mars, il a nommé un gouvernement 
de la Transition avec, pour Premier 
ministre, Albert Ouédraogo, un 
technocrate sans réseau politique. Le 
général Simporé, qui était ministre de 
la Défense sous Kaboré reste à son 
poste, tandis que Yero Boly, plusieurs 
fois ministre de l'ex-président Blaise 
Compaoré, a été nommé ministre 
d'État auprès du président du Faso, 
chargé de la Cohésion sociale et de la 
Réconciliation nationale. Pour parfaire 
cette « réconciliation nationale », le 
nouveau gouvernement a réussi à 
enrôler plusieurs personnalités de la 
société civile, notamment l’ancien 
dirigeant de la CGT-B (1). Une  
« Assemblée législative de la 
transition » a été désignée, présidée 
par Aboubacar Toguyeni, un 
universitaire de confession musulmane 
qui semble avoir été choisi pour sa 
poigne et parce que « le chef de l’État 
souhaite que les principaux groupes 
religieux participent activement à 
l’œuvre de refondation du Burkina 
Faso », selon les propos d’un député 
rapportés par RFI.
Malgré tous ces efforts que 
l’Organisation démocratique de la 
jeunesse (ODJ) a décrits comme des « 
jets de vernis pour donner au putsch 
une apparence et une légalité toute 
constitutionnelle », cette union 
sacrée pour la défense de l’ordre 
néocolonial, commence déjà à se 
fissurer. La CEDEAO, qui a fait de 
l’allongement de la transition 
malienne un motif de rupture et de 
sanctions, est gênée par la durée de  
3 ans de la transition burkinabè. 
Contestée par quelques-uns de ses 
anciens partisans, le prolongement de 
la détention de l’ex-président Kaboré 

et son maintien au secret, sont le 
signe que la situation n’est pas aussi 
stabilisée que voudrait le faire croire 
les nouveaux dirigeants du pays. 

Ce que la population 
attend 
Les communiqués fanfaronnants de 
Barkhane, qui se félicitent d’avoir 
multiplié avec succès les opérations 
ayant conduit à l’élimination de 
nombreux djihadistes, ainsi que les 
affirmations du gouvernement 
burkinabè qui assure avoir renversé la 
tendance sur le terrain, ont du mal à 
convaincre la population. Comme le 
précise une déclaration de l’Unité 
d’action syndicale (UAS) du 29 mars, 
les fait le contredisent : les attaques 
se sont multipliées contre de 
nombreux villages (Nindangou, 
Bourgou, Bouloulou, Barsalogho, 
Gnagna,…). Un grand nombre de 
gendarmes, de soldats et de 
Volontaires pour la Défense de la 
Patrie (VDF) ont été tués. Et les 
promesses de « reconquête du 
territoire » sont loin d’être tenues :  
« Le 17 mars 2022, Namsiguia, dans 
la province du Bam, est tombé entre 
les mains des groupes terroristes, 
après des années de résistance et des 
cris de détresse ; […] les transports 
sur le tronçon Kaya-Dori ont été 
suspendus par les compagnies de 
transport ; la ville de Djibo est assiégée 
par les groupes terroristes et les 
populations manquent de nourriture. 
Depuis le 17 février 2022, la ville est 
coupée du reste du pays. […] Ce que 
les Burkinabè attendent, ce ne sont 
pas les explications de stratégies 
militaires, ou les menaces contre les 
citoyens qui font état de leurs 
inquiétudes notamment sur les 
réseaux sociaux et interpellent les 
nouvelles autorités. […] Ce que les 
Burkinabè attendent des nouvelles 

autorités, c’est plutôt l’arrêt de la 
progression des groupes terroristes, la 
récupération des zones sous contrôle 
des groupes armés, le secours aux 
populations confrontées à la faim et à 
la soif dans les localités comme Kelbo, 
Baraboulé, Koutougou, Arbinda, 
Pama, etc., le retour et la sécurisation 
des millions de PDI dans leurs villages 
et localités. C’est pourquoi l’UAS 
interpelle le Président Paul-Henri 
Sandaogo DAMIBA et son équipe à 
tout mettre en œuvre pour freiner 
l’avancée des groupes armés et 
soulager les populations. Il s’agit là 
d’une attente forte des populations 
qui justifie qu’elles aient tout 
simplement toléré le coup d’Etat du 24 
janvier 2022. »

Un important rassem-
blement de l’ODJ
Malgré les menaces de Damiba, qui a 
prévenu dès janvier qu’il se montrerait 
« intraitable » contre ceux qui ne le 
suivraient pas dans son projet de  
« sauvegarde et de restauration », le 
putsch n’a pas fait taire les oppositions 
populaires. La conférence régionale 
que l’Organisation Démocratique de 
jeunesse (ODJ) a tenue les 25, 26 et 
27 mars à Tenkodogo, en est une 
illustration (2). Voici quelques 
extraits du discours de clôture 
prononcé par le bureau de la section 
du Boulgou :
« Les luttes sociales se sont intensifiées 
ces dernières années avec l’entrée 
massive des couches fondamentales 
qui étaient jusque-là en retrait. Ainsi, 
l’escalade des attaques terroristes a 
suscité une vive indignation des 
populations et occasionné des 
mouvements de protestation dans 
plusieurs localités (marches-meetings 
de Dori, Fada N’gourma, Ouagadougou, 
Ouahigouya, Titao, etc.). Ces luttes, 
qui prennent par moment des formes 

quasi insurrectionnelles, 
s’approfondissent et s’élargissent 
progressivement ; c’est certainement 
ce qui fait le plus peur à la classe 
politique pourrie et à l’impérialisme 
français en complète déperdition. 
C’est pour cette raison que le MPP et 
alliés déchus et le pouvoir putschiste 
aujourd’hui entreprennent de tuer 
l’esprit critique et de lutte de notre 
peuple et surtout de liquider le 
Mouvement Démocratique et 
Révolutionnaire. Face à cette crise 
révolutionnaire et la nouvelle donne 
de régime d’exception maquillée, les 
militant-e-s et sympathisant-e-s de 
l’ODJ doivent s’armer de courage et de 
détermination, cultiver l’esprit de 
sacrifice pour défendre et protéger 
leur Organisation, l’ODJ. La section de 
l'ODJ/Boulgou appelle la jeunesse 
patriotique et révolutionnaire de la 
région du Centre-est à se mobiliser et 
à s’organiser mieux pour faire face 
aux enjeux de l’heure. C’est dans ce 
sens que l'ODJ participe activement 
aux luttes populaires dans le cadre du 
vaste Mouvement d’Unité Populaire 
pour un Changement Révolutionnaire, 
pour la révolution. » ★
 
1. Moussa Diallo, secrétaire général de la CGT-B 
cité par Burkina24.com, a indiqué : « Quand 
Bassolma Bazié était au niveau de la CGTB, 
nous avons défendu ensemble des principes à 
savoir qu’un individu ne peut pas rentrer dans 
un système et le changer. Nous avons aussi par 
principe condamné toute forme de coup d’Etat, 
y compris en 2015, et nous sommes un peu 
surpris aujourd’hui que ce soit notre camarade 
qui entre dans un gouvernement issu d’un coup 
d’Etat. »
2. Cette conférence, qui s’est tenue dans une 
région particulièrement affectée par la crise 
sécuritaire, a réuni « 152 conférenciers venant 
des sections du Boulgou, du Koulpélogo et du 
Kouritenga. Dont 81 femmes (soit 53,28 %) et 
71 hommes (soit 46,72 %), 23,02 % de 
paysans, 21,05 % d’ouvriers, 19,7 %3 de jeunes 
du secteur informel, 13,15 % d’élèves et 
étudiants, 11,18 % de commerçants, 9,21 % de 
jeunes salariés du public et du privé et 2,63 % 
de chômeurs. »

« L’ouragan de famine » que génère 
la guerre en Ukraine menace le 
Soudan du Sud, l’Ethiopie et de 
nombreux autres pays. Il touche tout 
particulièrement le Yémen où la coa-
lition menée par l’Arabie saoudite et 
les Émirats arabes unis continue de 
déverser les bombes fournies, notam-
ment, par les Etats-Unis, le Royaume-
Uni et la France : 17,4 millions de 
personnes y ont besoin d’une aide 
alimentaire que le Programme ali-
mentaire mondial (PAM) peine 
aujourd’hui à fournir. Dans de nom-
breux autres pays fortement dépen-

dants du blé importé d’Ukraine ou de 
Russie, les prix du pain, des denrées 
alimentaires et de l’essence flambent 
et vont immanquablement provo-
quer de nouvelles émeutes de la 
faim. 
Les conséquences sont aussi poli-
tiques, diplomatiques et militaires. 
La France et l’UE avaient déjà retiré 
du Mali les forces de Barkhane et de 
Takuba. Elles avaient, également, 
déjà suspendu leur assistance budgé-
taire en arguant de la présence des 
mercenaires russes de Wagner sur le 
territoire malien. Contrairement à 
l’Erythrée, qui s’est opposée aux 

sanctions contre la Russie, lors du 
vote du 2 mars à l’Assemblées géné-
rale des Nations unies, le Mali tout 
comme la Centrafrique où l’impéria-
lisme russe a renforcé son influence, 
s’est abstenu, mais il est accusé par 
la France de maintenir, malgré tout, 
ses relations militaires avec la Russie. 
Au Burkina, au contraire, les 
autorités se gardent de toute critique 
contre les forces françaises qui s’y 
redéployent.
Dans ces périodes de grande 
confusion, il est important de 
réaffirmer qu’on ne peut pas 
défendre la présence française en 

Afrique, au prétexte de ne pas laisser 
la place aux impérialismes 
concurrents, notamment russe et 
chinois. Selon la formule de Nils 
Andersson, « il n’y a pas de bons 
impérialistes. Il y a des impérialistes 
». Cela vaut pour l’impérialisme 
français, que nous devons combattre, 
mais aussi pour l’impérialisme russe 
ou tout autre impérialiste qui ne 
peuvent être des recours pour les 
peuples d’Afrique qui s’opposent  
à l’impérialisme français et dont 
nous soutenons les exigences de 
départ des troupes d’occupation 
françaises. ★


